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PRESIDENCE DE M. JACQUES BLANC,

vice-président.

La séance est ouverte à seize heures.

M. le président. La séance est ouverte.

-1

PUBLICITE DES ARMES A FEU

Discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi relatif à la publicité faite en faveur des armes à feu et
de leurs munitions (n^^ 2523, 2594).

La parole est à M. Fleury, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . Jacques Fleury, rapporteur . Monsieur le président, mes
chers collègues, avant d ' exposer l'objet du projet de loi qui nous
est soumis et qui porte sur la publicité faite en faveur des
armes à feu et de leurs munitions, je voudrais, en quelques mots
et en quelques chiffres, vous rappeler quelles sont les contraintes
que font peser sur le sujet l'histoire, les traditions et l'économie.

n'est pas inutile, en effet, de savoir que d'on estime à dix
millions d'unités le nombre d 'armes à feu détenues en France
par des particuliers : armes de chasse ou armes de tir . L'ampleur
de ce stock s'explique par une longue tradition qui remonte à
la Révolution et par une législation sur la vente et la détention
des armes plus libérale que celle qui existe en Allemagne ou
en Italie . par exemple, mais plus restrictive que celle qui
existe aux Etats-Unis . Elle s'explique aussi par l'existence de
deux millions de chasseurs.

Il faut également rappeler l'importance économique des armes
à feu dans notre pays . Le commerce des armes concernées par
le projet, c'est 6 300 commerçants détaillants, dont 500 grandes
surfaces, c'est 2,35 milliards de francs de chiffre d'affaires par
an, c'est 50 000 emplois directs.

Traditions, usages et données économiques ne rendent pas lx
sujet facile à traiter . Cependant, les conditions morales rejoi-
gnent la nécessité de répondre au sentiment d'insécurité crois-
sant pour nous inciter à restreindre la banalisation de la vente
des armes.

L'arme à feu ne peut pas être trsitée comme n'importe quel
autre produit . C'est d'abord un objet dangereux. C'est aussi un
objet qui déclenche les imaginations et les passions, qui sollicite
les idées de puissance, de violence et qui engendre des senti-
ments complexes et ambigus . Aussi le projet de loi qui vous est
iroposé fait-il suite à divers textes adoptés par le Gouvernement
(,ui vont tous dans le sens d'un refus de la banalisatio• des
armes à feu.

Déjà, le Gouvernement avait renforcé les garanties qui entou-
rent l'acquisition des armes à feu . Le décret du 18 août 1 983
a classé en quatrième catégorie certaines armes qui, jusqu 'alors,
étaient en vente libre et qui sont dorénavant soumises à autori-
sation commissaire de la République. Le décret du 25 novem-
bre 1983 actualisé les normes de sécurité que doivent respecter
les armuriers pour éviter le vol des armes.

Par ailleurs, le Gouvernement a souhaité que soient atténuées
les incitations à acquérir des armes . C'est ainsi que, par un
décret du 18 décembre -1884, les personnes qui se livrent au
commerce de détail de ces produits doivent les exposer dans
un local fixe et permanent, exclusivement consacré à la vente
des armes ou articles de défense, de chasse, de pèche ou de tir
sportif, de sorte qu'ils ne soient pas exposés à la vente comme
n'importe quel produit de consommation courante.

C'est dans le même esprit que le Gouvernement nous propose
aujourd'hui de réglementer la publicité . En effet, si le décret
du 18 décembre 1984 a apporté une amélioration s'agissant de
l'exposition dans les magasins, il n'a pas modifié la présentation
faite dans les catalogues ou autres publications. Pourtant cer-
taines publications ont une grande audience et ne sont pas réser-
vées seulement à quelques amateurs éclairés . Elles proposent
donc à un public, qui peut étre fragile, un produit dangereux
et, comme aucune limitation particulière n'est prévue, des argu-
ments parfois choquants sont utilisés pour la promotion de ces
armes.

Il peut ainsi paraitre choquant, voire dangereux, de rencon-
trer dans n'importe quelle publication, entre la bicyclette et le

nounours ' de bébé, une publicité pour telle ou telle arme.

Il peut paraitre choquant de constater que certaines publicités

font appel à des sentiments malsains pour vendre : copies
d'armes de guerre type kalachnikov, photos d'armes en situation
agressive — arme au poing — rapport de l'arme et du corps
de la femme, etc.

Il peut paraitre choquant que de telles publicités soient dis-
tribuées dans les boites aux lettres ou adressées par courrier
en grand nombre aux consommateurs non avertis qu'elles inci-
tent à l'achat.

C'est pourquoi le projet de loi, qui concerne certaines armes
à feu de la première catégorie, celles d'entre elles qui sont
proposées à la vente aux particuliers, et toutes celles de la
quatrième, de la cinquième et de la septième catégorie, propose
deux séries de mesures.

La première vise à mettre en place un système d'information
objective et à attirer l'attention du public sur la spécificité
de l'arme à feu . Ainsi, et c'est important, la publicité pour ce
type de produit ne pourra plus comporter que les mentions
objectives énumérées à l'article 1" : caractéristiques techniques,
prix, nom du vendeur, à l'exclusion de toutes les appréciations
subjectives, d'autant plus choquantes qu'elles se veulent allé-
chantes . De même, l'article 2 rend obligatoires les mentions
du classement de l'arme et de son régime d'acquisition.
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Le contenu de la publicité étant ainsi réglementé, la seconde
série de mesures tend également, dans l'esprit du décret du
18 décembre 1984, à mettre en évidence le fait que l'arme à
feu n'est pas une marchandise comme les autres, mais au niveau
des supports publ icitaires.

L'article 3 interdit que les armes à feu conceruees par !e
texte soient proposées à la vente ou fassent l'objet de publicité
dans tout support présentant également d'autres marchandises.
Concrètement, on veut éviter que l'arme soit traitée comme la
boite de cassoulet ou le maillot de bain.

L'article 4 prohibe l'envoi de documents publicitaires relatifs
aux armes à feu aux personnes qui n'en auraient pas fait !a
demande ou dont l'activité professionnelle ne le justifierait pac.
La publicité ne saurait être une activité banale dans le domaine
des armes . II faut que le client éventuel fasse une démarche
spontanée.

Enfin, l'article 5 dispose que les armes à feu ne pourront plus
êtres mises en loterie.

Toutes ces dispositions tirent les conséquences du fait qu'il
est dangereux d'accréditer l'idée selon laquelle l'arme à feu
serait un produit banal . Elles répondent ainsi à une préoccupa-
tion très largement répandue, comme en témoignent notamment
les nombreuses questions écrites adressées au Gouvernement
par des parlementaires sur ce sujet.

La commission des lois a cependant considéré que les dispo-
sitions de l'article 3 devaient être corrigées dans deus direc
tiens.

S'agissant de la presse grand public, noue avons estimé que
rien ne justifiait qu'elle offre à son public, par essence très
varié et dont une partie peut être fragile, une publicité sur
les armes à feu . Nous proposons donc qu'elle n'y soit plus
autorisée.

S'agissant au contraire de la presse spécialisée, celle dont
l'objet, le titre et une partie essentielle du contenu font qu'elle
s'adresse à un public de chasseurs, de pécheurs ou de tireurs
sportifs, donc à des consommateurs déjà avertis, la commission
a pensé qu'il n'y avait pas lieu de prendre des mesures restric-
tives qui seraient sans effet sur le public concerné et qui, au
contraire, pourraient entrainer des conséquences économiques
regrettables.

On soulignera par ailleurs que le projet prévoit des sanctions
sévères en cas de violation de la loi . L'infraction aux disposi-
tions des articles dont le contenu vient d'être évoqué sera en
effet punie d'une amende d'un msntant pouvant aller de
30000 à 300000 francs . Le texte ajoute qu'elle pourri être
doublée en cas de récidive, mais il s'abstient, fort opportuné-
ment, de mentionner une peine d'emprisonnement.

La commission a souhaité renforcer la sanction en cas de
récidive, en donnant au tribunal la possibilité d'ordonner la
publication du jugement ou d'extraits du jugement, ainsi que
la diffusion de messages pour informer le public de sa décision.

Pour éviter les incidences économiques graves que pourraient
avoir les dispositions prises en ce domaine, le texte précise à
l'article 7 que la loi ne s'appliquera pas aux documents destinés
à l'exportation. Par ailleurs, des délais d'application sont prévus
pour tenir compte du temps de préparation nécessaire aux
publications qui seront touchées par la nouvelle législation

Le dispositif ainsi proposé devrait conduire à atténuer sensi-
blement l'incitation à acquérir les armes à feu qui entrent dans
le champ d'application du texte de loi . Il reste que c'est
essentiellement à moyen et à long terme qu'il devrait faire
la preuve de son efficacité, comme c'est le cas e s toute mesure
qui se propose d'agir sur les mentalités, au contraire de la
réglementation ou de l'interdiction brutales dont l'effet est
Immédiat san g être cependant toujours aussi durable.

C'est en tout cas dans cet espoir que je vous propose, mes
chers collègues, d'adopter ce projet de loi . (Applaudissements
sur tes bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. Pierre Jase, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, le
projet de loi dont nous abordons l'examen répond, je le crois,
à l'attente de ceux d'entre vous qui m'avaient interrogé, par la
voie de questions orales ou de correspondances, sur le problème
inquiétant de la prolifération des ventes d'armes . De fait, des
armes très dangereusss, parfois à répétition, ou imitant même
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des armes de guerre, sont proposées à la vente comme de
nples jouets par de nombreux catalogues, prospectus ou tracts

emanant des magasins les plus variés, y compris des grandes
surfaces, dont la spécialile n'est en rien la vente d'armes.

J'ai dans mon dossier des factures d'achat, que dis-je, des
tickets de caisse provenant de grands magasins de la banlieue
parisienne où se sont rendus à ma demande, après avoir pris
connaissance de leurs catalogues, certains de mes collaborateurs.
Après avoir fait quelques emplettes — un paquet de bonbons,
un peu de linge pour les enfants — ils ont pris, en passant,
sur un rayon, une mitr,iliette, parfaite imitation de tel modèle
originaire de l'Est ou de l'Ouest, ils ont acheté une ou plusieurs
boites de cartouches et ils sont rentr^s.

Ces armes sont à votre disposition, pour examen, dans le coffre
de ma voiture, car je s'ai , .as cru, monsieur le président, devoir
les introduire dans l'hémicycle . Elles sont très dangereuses.
Elles tirent par rafales des cartouches qui . à une distance
raisonnable, peuvent tuer . Elles sont en vente libre dans Plusieurs
grands magasins et elle ne coùtent même pas Ires cher :
1 500 francs, 1 367 francs . voilà le prix auquel on peut se ler.
procurer dans la France d'aujourd'hui, sans aucune difficulte,
sans laisser la moindre trace! Cette anecdote, qui pourrait
presque être un sujet de plaisanterie, mérite au contraire d 'étre
considérée avec sérieux.

Avec d'autant plus de sérieux que, tout récemment, dans
le cadre d'une affaire judiciaire qui, depuis plusieurs mois,
fait l'objet de comptes rendus tous plus douloureux les uns
que les autres, un membre de la famille mise en cause, avant
de se livrer au meurtre que vous connaissez, est allé Pans
un magasin acheter l'arme qui lui était nécessaire, une arme
très dangereuse elle aussi, dans des conditions de parfaite
simplicité.

M. Jean-Paul CMrié. Ce n'est pas l'objet du projet de loi !
Les armes ne seront pas interdites à la vente, que je sache,
on ne réglemente que la publicité '

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation- Le
but du Gouvernement — quelles que soient les interruptions
à droite - est de porter remède à cette situation anormale
où la vente d'armes, et parmi les plus dangereuses, est trop
facile, et l'incitation à l'achat d'armes trop aisée.

Le rapporteur, M . Fleury, a rappelé quelques chiffres qui
suffiraient, par leur seule force statistique, à justifier la modi-
fication législative que je vous propose aujourd'hui . J'ai cru
utile de les illustrer par des exemples, mais ils' sont en eux-
mêmes frappants il y aurait dix millions d'armes dans notre
pays, d'après une estimation dont tout le monde s'accorde à
reconnaitre qu'elle est certainement inférieure à la réalité.

Dix millions d'armes, mais seulement à peine deux millions de
chasseurs ou de pratiquants reconnus du tir sportif . Dix millions
d'armes donc, mais moins de deux millions de personnes qui,
à des titres divers, détiennent des armes dans un but que l'on
connait . Mais si certaines d'entre elles en possèdent évidem-
ment plus d'une, il reste que plusieurs millions d'armes sont
détenues par des citoyens qui ne pratiquent ni la chasse ni
le tir. Pourquoi?

L'existence de cet arsenal privé que ne justifie aucune pra-
tique sportive révèle que la possession d'une arme à feu est
considérée comme une chose banale, au même titre que celle
d'autres objets de consommation courante. C'est cette bana-
lisation des armes à feu que le Gouvernement entend combattre
en s'efforçant de changer non seulement la réglementation
et la législation, mais surtout l'état d'esprit de notre société
dans les rapports qu'elle entretient avec les armes.

Par une évolution progressive de la réglementation on a
essayé, depuis plusieurs années, de satisfaire les nécessités
de la sécurité publique.

Les pouvoirs publics se sont d'abord attachés à renforcer
les mesures de sécurité destinées à éviter que les armes sou-
mises à autorisation puissent être dérobées. Ainsi, un décret
de 1975 a imposé aux quelque 1640 armuriers, c'est-à-dire
aux professionnels de la vente, de l'entretien, de la réparation
des armes, le respect de normes sévères de protection contre
les vols. Ces dispositions concernent d'une part la sécurité
générale des locaux et, d'autre part, les conditions de conser-
vation des armes qui doivent désormais être stockées dans
des coffres-forts ou des armoires blindées. Un décret du
25 novembre 1983 a d'ailleurs étendu l'application de ces règles
à d'autres catégories de personnes physiques ou morales pouvant

SEANCE DU 9 AVRIL 1985
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être amenées . pour des raisons professionnelles, à détenir de
telles armes, c'est-à-dire essentiellement les entreprises de trans-
ports de fonds, les clubs de tir, les musées privés et les sociétés
spécialisées dans la location de matériels pour le tournage de
films.

Cela montre que la réglementation s'est resserrée pour
essayer de limiter autant que faire se peut les risques de vol
d'armes dangereuses . J'ai moi-même prescrit, au mois d'octobre
dernier, à tous les commissaires de la République de faire effec-
tuer des contrôles par les services de police sur les conditions
de conservation des armes par les commerçants de détail, en
particulier par les grandes surfaces.

Au-delà de la réglementation concernant les commerçants, or.
a tenté de contrôler plus strictement l'acquisition des armes
réputées les plus dangereuses . Le principe de l'autorisation
préfectorale préalable à l'achat a ainsi été progressivement
étendu par voie réglementaire. Désormais, cette procédure est
applicable pour toutes les armes de poing, c'est-à-dire les armes

les plus facilement dissimulables et le plus souvent utilisées dans

une opération criminelle.

Par ailleurs . un décret de 1983 a classé dans les armes de
quatrième catégorie, c'est-à-dire les armes de défense qui sont
soumises à autorisation d'acquisition, un certain nombre d'armes
à canon long, en particulier les carabines à canon rayé et à
forte capacité de tir . Cette mesure visait essentiellement cer-
taines carabines 22 long rifle tellement dangereuses qu'elles ont
été à l'origine de graves incidents.

Malgré tout . les mesures prises jusqu'à présent pour contrôler
l'acquisition des armes réputées les plus dangereuses, ne répon-
dent pas entièrement aux problèmes posés par les autres armes

à feu dont l'achat est resté libre et pour lesquelles les points de
vente se sont multipliés . C'est donc contre la banalisation de
ces acquisitions que le Gouvernement a souhaité orienter son
action et c'est la raison pour laquelle je vous présente ce
projet de loi.

Un décret du 18 décembre 1984 a déjà imposé à toute per-
sonne se livrent au commerce de détail des armes des catégories
déjà citées et les exposant à la vue du public, de disposer d'un
local fixe et permanent exclusivement consacré à la vente de
ces armes et aux articles de défense, de chasse, de pêche, ou
de tir sportif.

La finalité de cette mesure est de soustraire la clientèle
fréquentant des magasins qui commercialisent des armes entre
autres produits, à la tentation que peut exercer sur elles l'offre
ostentatoire de ces matériels . On entend ainsi éviter que des
personnes non averties, qui ne sont ni chasseurs, ni tireurs
sportifs par exemple, soient tentées d'acheter des armes dont
elles maîtrisent mal le maniement ou qu'elles destinent à des
fins n'ayant rien à voir avec la chasse ou la compétition sportive.

Ces achats inconsidérés d'armes à feu, encouragés parfois par
des pratiques commerciales attractives, représentent potentielle-
ment un élément majeur d'insécurité.

M. Jean-Paul Charié. C'est faux '

M. le ministre da l'intérieur et de la décentralisation. C'est
juste, hélas !

Ils peuvent être à l'origine d'effroyables accidents ou incidents
dont la presse se fait régulièrement l'écho . J'en ai fait établir le
relevé pour l'année 1984 et pour les trois premiers mois de
l'année 1985. Je vous le communiquerai, monsieur le député,
ce qui vous fera regretter d'avoir dit < faux! '. alors qu'il fallait
dire • juste

Ainsi que l'a rappelé tout à l'heure M. le rapporteur, le
commerce des armes n'est plus actuellement l'apanage d'armu-
riers spécialisés comme cela fut le cas pendant très longtemps.
Les 1 641 commerçants titulaires d'une autorisation ministérielle
de commerce des armes soumises à autorisation ne représentent
qu'une faible part de la profession, non seulement en nombre
de points de vente, mais, plus encore, par le chiffre d'affaires
et par la quantité d'armes vendues . En effet, plusieurs milliers
d'autres points de vente se sont développés qui pratiquent
ce commerce parmi d'autres ; tel est notamment le cas des
grandes surfaces qui ont progressivement conquis une part
importante, évaluée à la moitié du marché des armes en vente
libre.

Cela signifie donc que la moitie des armes vendues en France
le sont dans de grands magasins, dans des conditions le plus
souvent identiques à celles que je décrivais en commençant
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cet exposé, c'est-à-dire
une arme, de passer
partir avec une arme
nombre de cartouches
ou un jouet.

M. Jean-Paul Charié. '. est faux !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. L'exten-
sion quantitative du nombre de points de vente est donc encore
aggravée par l'évolution quaiitative de la forme de commerce
dont relève actuellement la moitié du commerce des armes:
parmi divers rayons, il y a celui des armes.

Mais les rayons des grandes surfaces ou des grands magasins
ne sont pas seuls responsables de cette extension, de cette bana-
lisation des ventes d'armes . Il y a aussi des catalogues, des pros-
pectus qui consacrent des pages aux armes parmi d'autres
articles . Tel est le cas de celui que j'ai sous les yeux et qui
proposait, au moment de Noël, tant des tricycles pour les
enfants, des jeux de boules ou des micro-ordinateurs que des
reproductions de kalachnikov, ou de véritables riot puna ' Les
modalités actuelles de distribution de catalogues, de prospectus
ou de tracts et la vente par correspondance contribuent inévita-
blement à assimiler les achats d'armes, même très dangereuses,
à l'acquisition de n'importe quelle marchandise de grande
consommation.

Or, les armes dangereuses doivent-elles devenir des produits
de consommation courante dans netre pays? Le Gouvernement
estime que non et c'est pour éviter que l'achat d'une arme ne
soit le résultat d'un tel concours de circonstances, d'un hasard
ou d'une incitation malencontreuse qu'il propose un certain
nombre de mesures nouvelles. J'ai déjà évoqué celles qui rele-
vaient du domaine réglementaire et dont certaines sont assez
récentes, mais d'autres relèvent de la loi et c'est la raison pour
laquelle elles vous sont présentées aujourd'hui.

Le projet de loi qui vous est soumis procède d'une volonté
de changer l'état d'esprit à l'égard de l'achat et de la détention
des armes dangereuses . II ne faut pas oublier, en effet, qu'une
arme est, selon la définition donnée dans un dictionnaire
classique, en . instrument ou un dispositif servant à tuer, blesser
ou à mettre l'ennemi dans l'impossibilité de se défendre Cela
ne doit pas être un objet de consommation courante car foute
arme, par définition, par essence . peut tuer même si elle n'a pas
été achetée dans cette intention . Beaucoup d'armes — j'en
possède la liste — ont tué alors qu'elles n'avaient peut-être pas
été achetées dans ce but.

La possession d'une arme à feu met en danger celui qui la
détient, ceux qui l'entourent et, occasionnellement, des tiers, à
cause d'un acte de violence irréfléchi.

Certes, la mise en garde quotidienne contre le danger des
armes à feu n'est pas très facile à organiser. Des campagnes
d'information, des explications publiques, l'utilisation des
moyens audiovisuels seraient de bonne méthode, mais c'est au
contraire que l'on assiste . Certaines publicités vont en effet très
loin pour aguicher le client et lui faire acheter des armes.
Ainsi un document publicitaire proposait à des particuliers
— puisqu'il s'agit de vente au détail — des armes anti-émeute.
Il n'appartient pourtant pas aux particuliers de s'occuper des
émeutes, surtout à coups de fusil ! Un autre slogan publicitaire
vantait une arme en soulignant, qu'elle était capable, surtout
avec un type de munition que je ne citerai pas, de transpercer un
gilet pare-halles !

M. Jean-Paul Charié . Et vous venez de 68!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pardon 1

M . Jean-Paul Charié . Vous êtes issus des manifestations de
1968 Ce n'est pas nous qui, à l'époque, c elions : C .R .S .-S.S .!
(Exclamations sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président. Monsieur Charié, vous n'avez pas la parole !

M. Jean-Paul Charié . C'est M . le ministre qui m'a sollicité:

M. Louis Maisonnat. fi faut parler de ce que l'on connaît !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Monsieur
Charié, vous n'êtes pas très au courant de ce qui s'est passé en
1968!

qu'il suffit d'aller à un rayon, de prendre
à la caisse pour payer et pour pouvoir
automatique pouvant tirer un très grand
et acnetée comme un produit alimentaire
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M. Jean-Paul Charié . Je vous répondrai tout à l'heure dans
la discussion générale '

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Vous
auriez mieux fait de vous taire . Vous avez perdu une belle
occasion de ne pas dire de bêtises !

M. Jean-Paul Charié . C'est vous qui m'avez donné l'occasion
de vous interrompre, monsieur le ministre!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je suis
ravi de vous donner l'occasion de dire des bêtises . Cela démontre
la vacuité de votre discours !

< Capable de transpercer un gilet pare-balle, ! . Peut-on accep-
ter un tel slogan pour la vente en grands magasins de certains
produits manufacturés? Non ! C'est la raison pour laquelle le
Gouvernement vous propose une série de mesures, qu'a présen-
tées avec précision M . le rapporteur, ce qui me dispensera de
faire moi-même un long exposé sur le texte.

Ce projet de loi comporte trois orientations peine pales.

Premièrement, il introduit un principe de spécialité . les
armes ne pourront plus être présentées que dans des documents
exclusivement consac. es à ce type de matériel et non plus dans
des catalogues de jouet .~ oe de cadeaux de Noël.

Deuxièmement, les informations seront objectives et d'ordre
strictement technique, à l'exclusion de tout commentaire allé-
chant.

Enfin, les catalogues spécifiques ne pourront être distribués
qu'aux personnes qui en feront la demande . L'achat d'une arme
ne doit pas être le résultat d'une rencontre de hasard ou d'une
démarche publicitaire ; il faut qu'il corresponde à un choix
déterminé, par exemple celui de pratiquer le tir sportif.

Je sais bien que certains ..iront que ces mesures sont trop
sévères parce qu'elles portent atteinte à q ne liberté fonda-
mentale alors que d'autres estimeront qu'elles sont insuffi-
santes pare "u'elles ne restreignent pas assez la liberté d'acheter
une arme.

Je ne pense pas que ce texte soit excessif. S'il est vrai, en
effet, que, dans certains pays, la vente des armes est sous-
traite à toute réglementation, chacun peut constater que c'est
dans ces pays que les actes de violence commis par des parti-
culiers sont les plus fréquents.

M. Jean-Paul Ch :réé. C'est faux ! Pas en Suisse par exemple !

M. Io ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Inver-
sement on pourrait envisager une réglementation beaucoup plus
draconienne. J'y suis personnellement enclin, mais il faut tenir
compte du fait que si !a loi doit chercher à modifier les moeurs,
elle 1e peut vouloir imposer ces changements du jour au len-
demain.

D y a dix ans que les premiers textes -- réglementaires
ceux-là — restrictifs en matière de détention ou de stockage
des armes ont été pris . Depuis lors des mesures de plus en plus
restrictives ont été adoptées et, jusqu'à présent, elles n'ont été
contestées ni dans leur principe ni dans leur efficacité.

Le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui, monsieur
le président, mesdames, messieurs les députés, s'inscrit dans
cette ligne. 11 traduit l'accentuation d'une tendance qui m'a
paru juste dès qu'elle s'est manifestée et que je vous propose
de confirmer aujourd'hui en adoptant le projet de loi que
je viens d'évoquer . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . L'opinion publique est, à juste titre,
si inquiète aujourd'hui de la montée de la violence que, j'en
suis persuadé, le texte que nous examinons cet après-midi
appellera de moins longues contestations, monsieur le ministre,
que votre projet de réforme électorale.

Néanmoins je me suis longuement interrogé sur la finalité
et sur la cohérence de ce projet relatif à la publicité faite en
faveur des armes à feu.

L'objectif que vous affichez est certes tout à fait louable.
qui n'y souscrirait dans cet hémicycle? Il s'agit de limiter,
autant que faire se peut, l'incitation à la vente des armes à feu
par la publicité. On devrait préciser, d'ailleurs, ircitation à la
vente en France, car, pour ce qui est de l'étranger, tout est

permis hors de nos frontières, puisque les dispositions de ce
projet ne sent pas applicables à la publicité pudiquement appe-
lée s documents exclusivement destinés à la prospection des
marchés étrangers» . Qr and on sait l'importance du poste
s armements s pour notre balance commerciale, la précision de

ticle 7 n'est pas inutile

	

- raison d'Etat oblige! Fermons
le parenthèse.

Je crois en effet davantage aux mesures réglementaires que
votre prédécesseur a prise, en liaison avec le ministre de la
défense . pour accentuer la sévérité des modalités juridiques
d'acquisition ou de détention d'armes et la répression de leur
port irrégulier.

Ainsi le . :écret du 19 août 1983 a réduit sensiblement le
nombre des types d'armes en vente libre puisqu'il a fait classer
en quatrième catégorie -- ce qui les soumet à autorisation

! cdininistrative préalable -- les carabines à canon rayé tirant
plus de dix coups, en particulier les carabines dites 22 long
rifle, les fusils à canon lisse tirant plus de trois coups, notam-
ment ceux qu'on appelle les riot guns, et les pistolets ou revolvers
à un ccup. Cela signifie que toute acquisition d'une arme de
poing — pistolet ou revolver — est désormais assujettie à la
délivrance préalable d'une autorisation préfectorale.

Restent en vente libre, et donc non soumis à autorisation,
les fusils et carabines de chasse de la cinquième catégorie et
les armes de tir sportif, de foire ou de salon dites de septième
catégorie.

On aurait pu imaginer, pour restreind e encore la liberté
d'achat dont bénéficient ces armes l'instauration d'une autori-
sation d'achat pour toute arme encore en vente libre. Mais
il semble, monsieur le ministre, à lire les réponses de vos
services aux questions écrites de mes collègues, qu'il est
difficile d'attribuer à une personne privée, c'est-à-dire au ven-
deur, s des prérogatives de puissance publique», et que cela
constitderait de sure-oit . une remise en cause de la liberté
totale de ces armes».

Ces arguments ne me paraissent pas déterminants et j'aurais
préféré que l'on se dirige davantage dans cette direction plutôt
que dans celle que vous avez choisie.

Pourquoi, par exemple en ce qui concerne la cinquième caté-
gorie des armes de chasse, ne pas demander en plus d'une pièce
d'identité, ou de sa photocopie certifiée conforme, la présen-
tation du permis de chasse ou de sa photocopie certifiée
conforme ?

Pourquoi, par exemple en ce qui concerne la septième caté-
gorie, ne pas demander en plus de la pièce d'identité la présen-
tation, de la licence de tir, délivrée par la fédération française
de tir?

Pourquoi enfin ne pas demander aux acheteurs de fournir un
extrait de casier judiciaire vierge ?

La limitation de la publicité ne me semble pas constituer une
barrière de protection bien efficac e contre l'incitation d'achat
d'une arme à feu surtout, rappelons-es, quand une telle publicité
est permise pour la prospection des marchés étrangers.

J'ajoute que la mise en place d'un tel système d'autorisation
pourrait être relativement simple dans la mesure où, depuis
1975 et c fortiori depuis le décret du 25 novembre 1983, toutes
les transactions sur les armes de chasse de cinquième catégorie
et les armes de tir sportif, de foire ou de salon de septième
catégorie sont soumises à l'inscription sur un registre de l'iden-
tité et du domicile de l'acquéreur qui doit en justifier. Ce

reg istre tenu par le vendeur est d'habitude visé régulièrement
par le commissaire de police compétent ou par le commandant
de brigade de gendarmerie.

En outre, en cas de vente par correspondance — car c'est
surtout cette forme de vente que, sans jeu de mots, vise votre
projet de loi — l'acheteur particulier doit adresser au commer-
çant ou au frabricant d'armes la photocopie certifiée conforme
à l'original d'un document officiel portant sa photographie et
sa signature.

Si j'ai tenu à décrire cette réglementation et à en souligner
l'importance c'est parce qu'elle me parait mieux adaptée à une
politique de prévention ou de limitation de vente des armes à
feu auprès des particuliers.

Comment éviter sinon la banalisation des armes à feu alors que
tant de films, tant de livres, tant de bandes dessinées pour les
enfants abondent en scènes de violence?

M . Jean-Paul Charié . Très bien !
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M. Gilbert Sentier. En tout cas, l ar ;,unient de la banalisation
des armes par la publicité ne me parait vraiment pas convain
gant en ce qui concerne les publications spécialisées

M. Jean-Paul Charié . Très bien '

En outre, il sinscrit dalle le cadre de la politique que vous
menez depuis que vous êtes en charge du ministère de l'intérieur
en faveur de la sécurité de nos concitoyens, et dont te groupe
socialiste ne peut que se féliciter.

M . Pierre Mousser . Il n'est pas difficile'

M . Gilbert Gantier . .. . qui, au contraire . publient régulierement
des articles sur la prudence requise dans le maniement de ces
armas.

Je ne veux pas dire par là . monsieur le ministre, que votre
projet soi, totalement inefficace, mais je lui trouve - pardonnez-
moi l ' expression — un côté gadget teinte d ' un peu de naiveté.
à une époque où, les journaux l ' ont raconté, on détourne parfois
un avion avec un simple canif, voire avec un revolver de carton'

Votre projet n'échappe pas même à un certain paradoxe.
Je faisais allusion tout à l'heure aux décrets de 1983 pris pa:
votre collègue, le ministre de la défense . je m'étonne d'ailleurs
qu'il ne soit pas cosignataire de votre projet qui concerne en
particulier les are les militaires de première catégorie . Il est
paradoxal que, s'agissant en particulier de la vente par corres-
pondance, le décret du 25 novembre 19f vise toutes les armes
à l'exception des fusils, carabines ou canardieres de la cinquième
catégorie, c'est-à-dire les fusils et carabines de chasse.

On aurait pu . monsieur le ministre . exclure expressément
cette catégorie des dispositions de votre projet ; l ' article 3 y fait
implicitement allusion puisque ta presse périodique spécialisée
— il faut entendre surtout les revues cynégétiques — pourra
seule faire de la publicité en faveur des armes à feu.

Pourquoi ainsi frapper injustement d ' un certain ostracisme
la vente par correspondance des articles de chasse, quand on
connaît les difficultés économiques que rencontre ce secteur,
illustrées tout récemment par une faillite rendue publique"
Franchement je ne comprends pas'

En conclusion, monsieur le ministre, votre projet ne me parait
certes pas totalement inutile dans la mesure où il interdit en
particulier les arguments de vente tapageurs, les arguments de
vente malsains vantant- par exemple — vous en parliez tout
à l'heure — les perfo r mances de tel ou tel type d'arme ou de
projectile capable de perforer un gilet pare-balles. Mais votre
projet est tout de même singulièrement partiel, voire partial.
dans la mest.re où il ne s'attaque qu'à ' :n volet du problème :
la publicité et non pas l'exposition au public à laquelle fait
rapidement allusion l'exposé des motifs.

On pourrait ainsi perfectionner un système où toute activité
commerciale non liée directement à la pratique de la chasse,
de la pêche ou du tir sportif serait strictement cantonnée dans
des locaux spécifiques et aveugles à toute forme de publicité !
C'est en partie, mais en partie seulement . ce que réalise votre
décret du 18 décembre 1984

Partial, votre projet l'est aussi car il .s'attaque essentiellement
à la vente par correspondance et non — je l'ai dit tout à
l'heure — à toutes les formes de distribution.

Pour frapper plus juste il aurait fallu, me semble-t-il, en
r'emier lieu, supprimer toute exposition à la vue du public

des armes à feu ou des munitions, dans la mesure en particulier
où l'on peut assimiler un catalogue de vente par correspondance
à une vitrine de magasin à domicile et non pas à de la publicité.
Il aurait fallu, en second lieu, exclure expressément des dispo-
sitions de ce projet les activités commerciales liées directement
à la pratique de la chasse . de la pèche ou du tir sportif.

Faute d'obtenir des réponses precises sur ces deux points.
monsieur le ministre, et pour les rainon s que je viens d ' exposer.
le groupe Union pour la dénim'ra :ie française ne pourra pas
voter votre texte . (Applaridissenients sur les bancs rle llniin,
pour la démocratie française et du ras .semhlenient pour la Répu-
blique )

M. le président . La parole est a M . ,j ean-Pierre Michel

M. Jean-Pierre Michel . Monsieur le ministre, le groupe socia-
liste fait sien le premier des objectifs de ce projet de loi,
fort bien exposés par vous-même à cette tribune et justement
soulignés par le rapporteur : éviter la banalisation du commerce
des armes, notamment à une époque où des événements tragiques
défraient la chronique, qu'il s'agisse des actes criminels provo-
qués par une prétendue légitime défense, ou des vols à main
armée, véritables attentats qui coûtent des vies humaines.

Ce projet de loi ne doit pas être considéré isolément . En
effet, il est éclairé par d'autres textes réglementaires que vous
avez rappelés et avec lesquels il forme un tout .

M . Jean-Pierre Michel . Nous estimons en effet que la meilleure
garantie des libertés publiques, dont la sécurité des Françaises
et des Français dans leurs biens, dans leur personne, fait partie
au premier chef . se trouve dans la profonde cohésion qui doit
animer les politiquer menées par le ministère de l'intérieur et
par le ministère de la justice . C'est pourquoi nous nous félicitons
que vous rompiez avec cette habitude persistante d'opposition
latente entre ces deux ministères . tout à fait préjudiciable à
la lutte contre le banditisme, contre te terrorisme, et donc au
combat incessant pour ia sécurité des Français.

S'ils comprennent très bien vos objectifs, certains députés
socialistes, membres de la commission des lois, s'interrogent
cependant sur tel ou tel aspect de votre texte, et tout d'abord
sur la réglementation même de la publicité en faveur des
armes . En effet . l'expérience montre que toute loi et tout texte
qui tentent de réglementer la publicité pour un objet, quel
qu'il soit, se heurtent, dans la pratique, à de tees nombreux
obstacles pour leur application

M. Jean-Paul Charif. 'très bien

M . Jean-Pierre Michel, Il suffit pour s'en convaincre d'ouvrir
les grands hebdomadaires affichés dans les kiosques de presse
pour voir s 'étaler sur une double page, par exemple, une publi-
cité en faveur d'une marque de cigarettes, au demeurant dis-
tribuée par la S. E . 1 . T . A ., tout à fait interdite parce que en
totale infraction à la loi relative à la lutte contre le tabagisme.
Cette infraction sera peut-ét"e poursuivie par l'autorité judi-
ciaire, me dira-t-on . J'en doute, car depuis très peu de pour-
suites ont été intentées et les condamnations ont été très
légères.

M. Jacques Godfrain. Très bien !

M. Jean-Pierre Michel . Il suffit aussi de constater que la
publicité en faveur des alcools étrangers, interdite en France,
fleurit sur les panneaux le long des routes ! Peut-être y a-t-il
eu des poursuites, mais el les n'empêchent pas cette publicité
de continuer.

On doit constater que les textes qui ont déjà été pris pour
tenter de réglementer la publicité en faveur de produits qui
constituent de véritables fléaux sociaux, comme le tabac,
l'alcool hier et la vente, le port d'armes aujourd'hui, ont
difficilement atteint l'objectif visé.

Mais nous savons aussi que tout régime d'interdiction de
vente serait mauvais. Par exemple, en République fédérale
d'Allemagne, en Italie, en Espagne, la vente d'armes est soumise
à autorisation préalable et est pratiquement interdite lorsque
certaines conditions ne sont pas remplies . Or ce n'est pas, me
semble-t-il, faire injure à ces pays de dire qu'ils ne sont pas
des modèles en l'occurrence. Nous savons aussi que grand des
interdictions totales ont été édictées, eh bien ! elles ont été
rapidement tournées Autre exemple : jamais il n'y a eu plus
de fraudes qu'au temps de la prohibition de l'alcool dans cer-
tains Etats tees Etats-Unis d'Amérique.

C ' est sans doute pourquoi, monsieur le ministre, vous essayez
de ne pas trop attenter aux libertés individuelles en optant
pour un système intermédiaire . Nous sommes cependant assez
sceptiques quant aux résultats que l 'on peut en attendre.
En effet, les difficultés générales auxquelles se heurte tout
texte réglementant la publicité enneernent aussi les articles de
votre projet de loi

D ' abord je relève certains oublie . Par exemple, le projet
ne prévoit rien en ce qui concerne les armes de guerre ; on
comprend pourquoi . Mais il n 'envisage rien pour la publicité
sur les armes blanches ; on comprend moins

Ensuite . contrairement à ce qu 'écrit le rapporteur dans son
rapport, j'estime que les sanctions prévues sont trop faibles.
Tout le monde sait en effet que seul compte le taux maximal
de l'amende, que le juge ne pourra pas dépasser, car il fait
systématiquement application de la théorie des circonstances
atténuantes, et que, par conséquent, le taux minimal de l'amende
-- 30 000 francs en l'espèce — ne signifie pratiquement rien.
D'ailleurs je crois savoir que la commission de révision du
code pénal se propose de supprimer ie plancher pour les amen
des car le juge peut toujours descendre à quelques francs.
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En outre, le texte ne prévoit pas de peines d'emprisonnement.
Très bien ! Je serai le dernier à les prôner car je connais tous
les méfaits de la prison, mais ce taisant vous excluez toute pos-
sibilité de prononcer des peines dites de substitution, peines plus
modernes, puisqu'elles ne peuvent être prononcées par le juge
que lorsque la peine d'emprisonnement est encourue.

Vous ne prévoyez donc que la peine d'amende : vous ne pré
voyez aucune peine particulière qui entrainerait retrait, annu-
lation refus du permis de chasse ou du permis de conduire,
aucune peine que je qualifierai de professionnelle — interdiction
d'exercer une profession, fermeture d'établissement — aucune
peine concernant la publicité du jugement . J'ai, sur ce dernier
point, déposé en commission un amendement qui a d'ailleurs été
reten'i . mais je ne suis pas allé plus loin en matière de peines
dites professionnelles car, s'agissant de publicité, les poursuites
pourraient être exercées contre des patrons d'entreprises de
presse dans la mesure ou le support publicitaire sera la presse.

Je releve un autre point pouvant faire l'objet de difficultés
dans le troisième alinéa de l'article 6. On comprend que vous
vous assigniez un but de célérité, d'efficacité dans l'action contre
ce qu'on peut appeler un fléau social : vous voulez qu'on puisse
immediatement faire cesser la publicité présumée contraire à la
loi, sans attendre un jugement qui, comme chacun le sait, sera
rendu plusieurs mois après et qui n'aura aucune efficacité. Mais
ce trot .se alinéa n'est Dai satisfaisant parce qu'il confond
procédure judiciaire et procédure administrative puisqu'il pré
voit que, avant toute poursuite, les officiers de police judiciaire
pourront procéder à des saisies de publications en infraction
aux dispositions de la présente loi . Or, au moment où la saisie
sera effectuée, on ignorera s'il y a infraction car il faudra atten-
dre que le tribunal ait rendu un jugement, et un jugement
définitif.

La commission des lois n'a pas encore beaucoup travaille sur
ce point, mais il faudra, au cours des navettes, imaginer un
système efficace s'apparentant, par exemple, à celui institué par
la loi sur la répression des fraudes, qui prévoit la consignation,
ou aux procédures administratives mises en place par la loi sur
la sécurité des consommateurs ou par toutes les lois relatives
aux produits toxiques, dangereux, insalubres, qui permettent au
ministre, c'est-à-dire à l'autorité administrative qui peut déléguer
ses pouvoirs au préfet, de prendre certaines mesures coercitives
décisions administratives qui tombent au bout d'un certain temps,
mais dont des mesures judiciaires prennent le relais.

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que
je souhaitais faire

En conclusion nous apportons une adhésion complète et
profonde à l'objectif que vous poursuivez, plus enr,,re qu'au
texte particulier qui nous est soumis, au contexte ;enéral dans
lequel il s'inscrit, c'est-à-dire la politique courageuse que vous
menez pour rétablir et conforter la sécurité de nos concitoyens

La commission a adopté plusieurs amendements , nous souhai
tons que vous les acceptiez . Nous espérons aussi qu ' au cours
de la procéaure parlementaire certaines améliorations seront
apportées à ce texte

Compte tenu de ces observations, nous voterons votre projet
de loi . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est M . Charte

M. Jean-Paul Charié. Monsieur le ministre, c ' est une évidence,
comme toutes les armes, les armes à feu sont des produits à
utiliser avec de très nombreuses précautions.

Il faut le rappeler et le répetet : l 'arme n 'est un produit
banal pour perseene, ni pour l'utilisateur, ni pour le vendeur,
ni pour le fabricant, ni pour l'inventeur . C'est pourquoi il est
faux de dire ou de faire croire que ;'arme deviendrait un pro
duit banai . C'est faux! L'armé, en France, n'a jamais été et ne
sera jamais un produit banal pour personne

On ne peut utiliser une arme a leu sans un maximum de pre-
cautions et d'attention . On ne peut vendre une arme à feu sans
donner toute une série de conseils, de rappels, d'avertissements,
sur l'utilisation, l'entretien, la possession, le stockage des armes
et des munitions Il faut le répéter sans cesse et veiller à ce que
ce soit fait

II faut taire tic ta publictte sur ce point . J'ajoute, monsieur
le ministre, qu'il faut laisser les professionnels continuer de
faire de la publicité sur les armes . Car les armuriers, les fabri
cants ont été de tout temps les meilleurs prescripteurs, conseil-
lers sur les précautiors à prendre quand on a des armes entre
les mains

Votre projet de loi veut supprimer la publicité . C'est une
erreur, une double erreur.

Premièrement, à la grande époque du catalogue Manufrance
de Saint-Etienne . personne ne parlait de banalisation d'armes.
La banalisation, monsieur le ministre, si elle existe, ne vient
pas de la publicité ou de la vente par correspondance . Cherches
ailleurs, cherchez dans certains jouets, cherchez dans certaines
émissions de télévision ou de radio, cherchez dans certains
films . Et la, oui ! vous trouverez des incitations a la bana-
lisation des armes et à leurs utilisations . Ce n ; sont pas, je le
répète, les professionnels qui banalisent l'arme . Au contraire !

Deuxièmement, après cette erreur de diagnostic. deuxième
erreur de votre projet de lui : et supprimant la publicité.
vous entravez le dynamisme des activités économiques . Or.
monsieur le ministre, plus il y aura de pauvreté, plus il y aura
d'insécurité . Ne l'oublions pas ! En supprimant la publicité,
vous allez faire oublier ce qu'est une vraie arme et à quoi elle
sert réellement.

U y aura toujours les armes jouets, les filme, les émissions
et leur publicité sur la violence et le déchainement . Il y aura
toujours les vendeurs d' s ante-émeute , et d' s auto défense ,, qui,
eux, vendent des produits non réglementés . Mais les fabricants
et les vendeurs de fusils et d'armes sérieuses, qui donnent
des conseils, qui concourent à l'apprentissage et apportent
une vraie valeur, morale comme physique, aux armes et à leur
fonction, ceux-là auront le s bec cloué s.

Votre projet de loi aboutira à l'effet inverse du but recherché
— qui est aussi le nôtre — parce que vous commettez une
erreur de diagnostic et une erreur de cible.

M. Pierre Pereues. C 'est vous qui faites une erreur de tir!

M . Jean-Paul Charié . Ce ne sont pas les armuriers, fabricants
et professionnels, qu'il faut viser.

Le jour où les armes seront hors-la-loi, seuls les hors-la-lot
seront armés

Le jour où les professionnels serieux seront muets, seuls
les irresponsables seront entendus.

Ainsi que vous l ' avez rappelé, monsieur le ministre, vous
avez signé, avec M. le Premier ministre et pas moins de cinq
autres ministres, un décret, paru le 18 décembre 1984, obligeant
tout vendeur d'armes à disposer d'un local fixe et permanent
exclusivement réservé à la vente des armes et munitions.

Ce décret devait éviter la banalisation et empécher les grandes
surfaces et les grands magasins de vendre des armes et des
munitions

Ce décret aura l ' effet contraire

Premièrement, les grandes surfaces ont bien plus que tout
autre distributeur les moyens financiers de construire des locaux
exclusifs pour la vente d'armes. C'est ce qu'elles vont faire
maintenant

Deuxienienieni, les commerçants détaillants, ceux qui, quoti-
diennement, donnent des conseils sur l'utilisation, l'entretien et
la manipulation, ceux qui s débanalisent, en permanence et sur
tout le territoire, ceux-là vont cesser leur activité, car ils ne
pourront jamais, comme le décret les y oblige, ne se consacrer
qu'à une seule activité : celle des armes.

Les armuriers, depuis longtemps, dans leur tees grande majo-
rité, vendent de la coutellerie, des cycles, des cadeaux, des
produits pour fumeurs . Leur interdire de continuer à vendre des
armes avec autre chose les obligera à fermer boutique, car,
pour ces armuriers . la vente d'armes ne peut plus être une acti
vité unique

Avec ce décret, vous vouliez débanaliser la vente d'armes . En
fait, il revient à supprimer ceux qui, quotidiennement, par leur
présence et leur compétence, débanalisent l'arme, et à renforcer
la grande distribution, plus anonyme, moins spécialisée — ce
qui est le contraire du but visé Et le présent projet de loi
aggrave le mal

S'il faut vérifier la publicité, s'il faut empécher la diffusion
des arguments malsains du type s armes anti-émeute par
excellence , ou e meilleure arme d'auto-défense — et c'est
pourquoi je propose, dans un amendement, de créer une chambre
interprofessionnelle de vérification de la publicité — et s'il faut
débanaliser l'utilisation d'armes, même d'armes-jouets, il faut
encourager les professionnels, les maîtres-armuriers, les distri-
buteurs et les fabricants à continuer d'être les premiers forma
teurs et pédagogues, au lieu, comme vous nous le proposez, de
leur s boucler le bec
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Plus globalement, alors qu'un défi économique international
sur la qualité est lancé aux preiuctions françaises, le projet de
loi entravera le développement de l 'arme française, produit
français qui a toujours misé sur la qualité.

Alors que le redressement économique du pays repose sur
les petites et moyennes entreprises, on va, avec ce projet de
loi et le décret du 18 décembre, mettre etc cause tout un
ensemble de •ummerçants competents . spécialisés et utiles, à
savoir les armuriers.

Alors que le dynamisme de la France repose sur le dynamisme
de ses entreprises . on leur interdit le publicité.

Alers qu'il faudrait que le plus grand public sache, dès le
plus jeune âge . ce qu'est une vraie arme et pourquoi ce n'est
pas un objet comme les autres . alors qu'il fendrait équilibrer
la banalisation des armes entraînée par certains jouets, par
certains films ou émissions, on va faire taire ceux qui savent de
quoi ils parlent et qui sont les mieux placés pour debanaliser.

On se trompe de cible avec ce projet de loi.

Il faut rectifier le tir . monsieur le ministre . (Applaudisse -
ments sur les bancs du rassemblement pour la Republtque et de
l'union pour la démocratie française. — Murmures sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . La parole est à M. Maisonnat

M. Louis Maisonnat . Monsieur le président, monsieur le
ministre, nies chers collègues, la mise en discussion de ce
projet de loi est justifiée par la prolifération des arsenaux
privés, dont de trop nombreux accidents ou actes dits d'« auto-
défense . nous rappellent périodiquement l'existence.

L'excessive publicité et plus encore l'absence de contrôle
du contenu de ces pt.blicités des armes a feu de toute nature
ont cont r ibué à bana l iser leur utilisation, ce que nous ne
saurions tolérer.

Nous jugeons donc positif ce projet, qui prolonge la ,eclas-
sificstien des armes, intervenue l'an passé, et l'obligation
faite à tout vendeur d'armes de disposer d'un local spéci-
fique a cettt activité Toutefois . nous émettons quelques réserves.

En effet . nous estimons que les problèmes soulevés sont réels,
et si nous sommes se :rsibles à la volonté qui sous-tend le
texte . les réponses du projet nous semblent . sinon inefficaces.
du moins d'application malaisée.

En dépit dr sa rigueur, ce projet est de portée limitée, car,
s'il impose à la publicité pour les armes à feu un vecteur
oublicitaire spécifique de distribution réduite, il n'intervient
pas sur d'autres points, tout aussi préoccupants quant à la
banalisation des armes à feu, tels que la mise en vente de jouets
repliques exactes d'armes réelles ou la banalisation, quand
ce n'est la glorification, par différents médias, des phénomène.
de viol mce.

Pour en rester au seul plan de la publicité, la rigidité des
dispositions que vous proposez nous fait craindre qu'elles ne
restent inappliquées.

Vous n'autorisiez aux fabricants d'autre argument qu'un . sec .
descriptif. Toute valorisation de l'arme, de son fabricant ou du
futur possesseur est interdite, ce qui semble int lement dra .o-
nien et risque d'être fréquemment transgressé . Je ne reviendrai
pas ici sur les quelques exemples que j'ai apportés lors de la
discussion en commission.

De plus . la publicité ne pourra se faire qu'au travers de publi-
cations étroitement spécialisées dans les articles de pêche, de
chasse ou de tirs sportifs --- publications qui ne sont adressées
que sur demande

Nous ne sommes pas certains que l'effet dissuasif de ces
mesures vaille le coût économique que, vraisemblablement,
elles entraineront pour les magazines concernés et, à terme,
pour les fabricants d'armes de chasse et de tir, lesquels
risquent de ne plus disposer d'aucun support publicitaire . C'est
pourquoi nous proposerons, par un amendement, d'autoriser les
fabricants à une plus grande richesse de présentation et cherche-
rons à élargir le champ des supports publicitaires.

Nous ne croyons pas bon de heurter des attitudes culturelles
aussi ancrées en France que la chasse . C'est pourquoi nous
sommes réservés sur la portée réelle du décret du 18 décem-
bre 1984 relatif au commerce des armes . Certes, nous sommes
préoccupés par les conditions de vente des armes . Nous vous
avions d'ailleurs interrogé sur les pratiques des grands maga-
sins . Mais, en réglementant ces abus, le décret atteint surtout
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les petits points de vente polyvalents traditionnels, ruraux ou
semé-ruraux pour l'essentiel, ce qui ne nous semble pas indis-
pensable et nous apparait de mauvaise pédagogie, car c'est
précisément dans ces points de vente que l'éducation des utili-
sateurs peut se faire, dans la mesure où, bien souvent, vendeurs
et acheteurs se connaissent . C'est là que les mises en garde
peuvent étre prodiguées dans les meilleures conditions.

Lutter contre la multiplication des armes, et surtout contre
leur utilisation criminelle, nécessite certainement une rigou-
reuse réglementation de leur achat et de leur empli'i \lais
nous souhaitons une législation applicable qui, ton' u respec-
tant son environnement économique, moralise la pratique des
armes de chasse et de tir sportif, favorise la prise de conscience
de leur dangm et en fasse uniquement des instruments de
loisirs.

Enfin, je veux tous faire part des préoccupations que nous
inspire le dernier paragraphe de l'article 8. Sa réda"fion ne
nous semble pas satisfaisante Elle nous parait même nocive
dans la mesure où se mêlent les deux dispositifs — administratif
et judiciaire . Je reviendrai sur ce point lors de la discussion de
l'amendement de suppression que mon groupe a déposé.

Les députés communistes sont d'accord sur les objectifs du
projet de loi . Ils le voteront. donc, mais souhaitant que les
différentes lectures permettent d'améliorer ee qai ne noua
apparaît encore que comme la première ébauche d'un louable
souci . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Georges Colin.

M. Georges Colin. Monsieur le président, monsieur le
ministre, chers collègues, comme le note si justement le rappor-
teur, tout ce qui touche aux armes en France comporte des
impératifs et des aspirations contradictoires . A faut concilier
le droit à l'acquisition et à la détention d'armes avec les
impératifs de sécurité, concilier une liberté vieille de deux
siècles, solidement ancrée dans l'esprit des tireurs et des chas-
seurs particulièrement nombreux dans notre pays, et la sécurité,
puisque les armes ne sont pas des jouets et que, par négligence
ou malveillance . elles sont l'instrument de drames toujours trop
fréquents . C'est cet équilibre que vise le texte qui nous est
soumis.

L'efficacité de ce dernier est mise en doute par certains, qui
soulignent les difficultés de contrôler la publicité, la faiblesse
des budgets publicitaires consacrés aux armes et l'aspect partiel
des dispositions proposées.

A ceux-là, je rappellerai que te présent projet s'inscrit dans le
prolongement des textes de 1983 et de décembre 1984, qui concer-
naient respectivement le classement des armes et la vente de
celles-ci . Cet ensemble de texte vise à éviter la banalisation de
l'achat et de l'usage des armes, et obéit à une logique rigoureuse :
• Les personnes se livrant au commerce des armes et qui expo-
sent ces produits au public sont tenues de disposer à cet effet
d'un local fixe et permanent exclusivement consacré à la vente
de ces armes, articles de défense, chasse, pêche et tir . s

De même, en matière de publicité, vous demandez, monsieur
le ministre, de séparer les armes des autres marchandises.
Nous compte none et partageons vs re souci, sachant que quelque
cinq cents grandes surfaces offrent des armes et des munitions
parmi leurs multiples produits . A cet égard, les exemples que
vous citiez au début de entre exposé étaient particulièrement
représentatifs.

Nous voulons également éviter que de paisibles clients venus
acheter de l'alimentation, de l'habillement ou un quelconque
équipement ne sortent l'arme à la bretelle et les munitions
dans la poche.

Je veux bien m'associer à cette logique, mais la réciproque
pose-t-elle un problème identique? Je suis persuadé que non.
En effet, qu ' importe si le client qui sort de chez son armurier
avec un fusil et des munitions a ou non acheté une veste et
des bettes? II n'y a pas, dans ce cas, glissement vers l'achat
d'une arme ; il y a simplement achat, par un acquéreur d'arme,
d'une autre marchandise ou de quelque objet cynégétique . Le
chasseur ou le tireur qui entre chez un armurier ou feuillette
une publication spécialisée sait ce qu'il cherche . Il n'y a là
au, un risque de banalisation due à l'achat d'autres marchan-
dises puisque c'est l'arme qui est recherchée.

Partant de cette constatation, j'estime qu'il serait dommage
d'infliger, comme le fait l'article 3, aux publications spécialisées
dans la chasse, la pêche, le tir sportif et les armes — même si
elles sont peu nombreuses, il y a tout de même plusieurs revues
spécialisées dans les armes — une séparation des marchandises
offertes . Ce serait les priver de ressources souvent indispensables .
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armes de poing, pour toute une série d'armes d'épaule, à
commencer par la carabine 22 long rifle, le contrôle et la
réglementation restent insuffisants.

C'est dans ce sens qu'il faudrait agir, tout en sachant que
ces mesures, pour utiles qu'elles peuvent étre resteront insuffi-
santes si, parallèlement, n'est pas poursuivie et développée
une impitoyable recherche de tous les trafics, de toutes les
diffusions, de tous les passages cla'destins d'armes à travers
des frontières qui sont souvent tri ; . poreuses Chacun sait
qu'en France on peut malheureusement se primure r de plus
en plus facilement des armes, pour des prix qui ne suivent
pas l'inflation ( "est contre cela qu'il faut lutter, monsieur
le ministre . Votre projet part de bonnes intentions, mais il
n ' est pas suffisant et A faut le compléter . (Applaudissements
sur ler boucs du rassemblement pour la République et de l'union
puer lu drn'ocrutu française .'

M. le président . Li discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage a la discussion des articles du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
dépusi's les amendements rependant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à m le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
répondrai brièvement aux orateurs qui sont intervenus dans
la discussion générale . quitte à revenir sur certains arguments
lors de la discussion des articles.

M. Baumel a fait allusion au problème plus général de l'in-
sécurité, de la lutte contre la délinquance et de la criminalité.

Le hasard du calendrier fait que je dois présenter demain
au conseil des ministres une communication sur un programme
de modernisation de la police qui répond à certaines des pré-
occupations qui se sont exprimées aujourd'hui . Le Parlement
aura donc l'occasion de débattre de ces questions de façon plus
approfondie au cours de cette session, vraisemblablement au
mois de juin.

Cela dit, le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui
n'est qu'un élément limité à l'Intérieur d'un effort général
pour traiter le problème des armes . Cet effort s'est traduit
par les réglementations successives que j' a i évoquées dans mon
intervention liminaire . Il a commencé avant moi, il se pour-
suivra après moi . Dans le cas présent certaines des mesures
proposées nécessitent un texte législatif.

Je rappelle que l'ensemble de la politique de sécurité
— les problèmes rencontrés, les objectifs à atteindre, les moyens
à mettre en oeuvre — pourra être débattu très largement
devant le Parlement lors de la discussion de la loi de programme
sur la modernisation de la police.

J'avais déjà proposé d'ouvrir ce débat ers novembre dernier
à l'occasion de l'examen du budget du ministère de l'intérieur,
pour lequel j'avals obtenu du Gouvernement des crédits ,upplé-
mentaires qui commencent à être utilises et à produire quelques
effets . J' espère que le débat que je n ' ai pas vraiment réussi
à provoquer en novembre aura lieu en juin . Ce sera le lieu
et le moment de participer à une discussion réelle sur l'en-
semble des problèmes de police et de sécurité, comme ça l'était
en novembre . Il ne faudrait pas que certains, qui éludent le
débat parlementaire au moment où il est à l'ordre du jour — je
ne vise ici aucun des intervenants, qui sont tous restés dans
le cadre du projet en discussion — cherchent à le pouruivre
à d'autres moments et dans d'autres enceintes

Bien que l'objet du texte que nous examinons aujourd'hui
soit limité, il participe cependant des préoccupations que plu-
sieurs d'entre vous ont exprimées, en particulier M. Baumel
à l'instant.

Certaines des observations qui ont été présentées constituaient
au fond plus une critique de ce qu'il n'y a pas, dans le texte
que de ce qui y figure.

Personnellement, je l'al dit . je suis plutôt favorable à un
alourdissement progressif de la réglementation — et, dans
l'avenir, de la légis!ation — sur le contrôle du commerce des
armes . Mais n'y a-t-il pas quelque paradoxe de la part de certains
d'entre vous à mettre en doute les efforts de modification du
droit, même limités, même partiels, et à en appeler d'autres ?
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De même, à propos de l'article 4, . n peut estimer que le
catalogue des armuriers peut être envoyé aux chasseurs et
tireurs figurant dans leurs fichiers — puisqu'il s'agit de clients
connus, qui pratiquent un sport pour lequel ils déiennent une
autorisation — sens que ces clients aient à en faire annuellement
la demande, comme s'ils riaient suspectés des pires desseins.

Je souhaiterais également que soit tempérée la sécheresse
des articles 1" et 2. M le rapporteur a déjà souligné les
aspects démographiques et économiques de ia chasse, et dune
de l'armurerie en France . Elle est également source d'inspi-
ration artisanale et artistique, et il en viendrait de ne pas faire
obstsele aux mentions esthétiques des armes,

Cela 'tant . nous n'en sommes qu'au début dure discussion
à la faveur de laquelle nous serons plusieurs à proposer d ' ami
Iiorer le projet . ("est pournuoi nous le voterons avec confiance.
(Applaudissements sur les bancs des sociahs!es )

M . le président. La parole est a M . Baumel.

M . Jacques Baumel . Monsieur le ministre. 10 millions d ' armes
à feu d ' apres le rentre de documentation et d'infrrmatiun de
l 'assurance, c 'est-a-dire une arme pour cinq habitants.
400 000 armes a feu achetees chaque annce en France . ce,
chiffres montrent toute la gravité du problème qui est abordé
à travers votre projet de loi II est évident que, aujourd'hui.
pour différentes raisons qu'il n'est pas souhaitable d'analyser
longuement ici . nous assistons . d'une part . a la généralisation
de la vente des armes à feu, de la possession de ces armes à
feu par un grand nombre de Français de toutes catégories.
et, d 'autre part, à la banalisation des ventes et des trafics
d'armes

Votre projet de lot . monsieur le ministre . part d'une bonne
volonté et correspond à un souci de limiter une publicité
abusive . 1k ce fait . il est certain qu'il peut intervenir utilement.
Mais qui croira qu'il puisse régler le problème beaucoup plus
préoccupant de l'utilisation d'armes à feu par certains individus
ou dans certains milieux'

La presse — vous l'avez dit vous-même est pleine de
graves incidents provoqués par des gens furieux ou violents.
Nous assistons actuellement a un développement de l'insécurité
qui provoque . en raison d'un réflexe de peur . le développement
de la détention d'armes en maints endroits, notamment chez
de nombreux particuliers, ce qui provoque inévitablement un
sur,rnit de violence . C ' est pourquoi, à mon sens, il ne faut pas
se borner à une limitation de la publicité ; il faut aller beau-
coup plus loin, dans la voie, tracée par votre prédécesseur.
M . Gaston Defferre, d'uns véritable réglementation . assortie
d'un contrôle, des ventes et de la détention d'armes.

Finalement, un l'a dit avant moi, cc projet va certainement
gêner des catégories de Français qui ne sont pas forcément
les plus inquiétantes pour la sécurité et pouf l'ordre public.

Je passe sur ce qui a été dit à propos des professionnels,
auxquels vous allez apporter une gène indiscutable . Après tout,
il est normal qu'ils soient contrôlés et qu'ils ne se livrent pas,
d'une faon inconsidérée, à une publicité excessive . Mais qui
peut croire que votre projet permettra de réprimer l'utilisation
des armes par ceux qui sont les plus dangereux? Ce sont,
je le répète, les individus les moins dangereux qui subiront les
conséquences de ce texte . Les plus dangereux, quant à eux,
trouveront, hélas ! toutes sortes de moyens pour y échapper.

Au-delà du projet de loi que vous nous soumettez . il faudrait
donc ailes beaucoup plus loin dans la voie du contrôle et de
la restriction des ventes d'armes . Il conviendrait tout d'abord
de faire en sorte que le recensement exact des propriétaires
d'armes devienne effectif . Ce recensement a été ent r epris . Les
textes imposent none déclaration de détention d'arme Mais vous
savez parfaitement, monsieur le ministre, que de nombreux
propriétaires --- plusieurs centaines de milliers, estime-t-on —
se sont malheureusement dégagés de cette obligation . Il existe
en France un grand nombre d'armes clandestines . les unes pour
des raisons de sécurité personnelle, les autres pour des raisons
de trafic.

Plutôt que de réprimer la publicité professionnelle - . on l'a
dit également avant moi — essayons d'éviter les terribles ten-
tations qu'apportent la télévision, le cinéma, les bande., dessi-
nées et toute une certaine littérature par la banalisation des
actes dangereux d'utilisation des armes.

Par ailleu rs, il faudrait renforcer, comme le texte qui avait
été préparé par M . Defferre le prévoyait pour les armes de poing,
le contrôle des armes J'épaule . En effet, si des dispositions
beaucoup plus sévères ont été adoptées en ce qui concerne les
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Recensement des armes? On voit bien l'objectif . mais on en
perçoit bien aussi la difficulte, sauf à mettre en oeuvre une
pratique extrêmement inquisitoriale qui consisterait à fouiller
toutes les habitations . Ce n'est pas possible . Ce serait une
atmosphère d'état de siège .lui ne serait pas supportable.

Réglementation plus sévère? On en voit bien le principe.
mais on en mesure aussi la difficulté . Faut-il, comme le suggé-
rait M. Gantier . exiger la présentation d'une licence sportive
ou d'un permis de chasser, voire d'un extrait de casier judi-
ciaire ? L'objectif est clair, mais chacun voit bien . là encore , que
l'on irait vers une réglementation de plus en plus inquisitoriale.

Donc, monsieur Gantier, si j'approuve l'objectif, je constate
la difficulté qu'il y aurait à modifier les textes aussi profondé-
ment que vous le proposez . Je reconnais l'intérêt des mesures
que vous préconisez, mais je crains qu'elles n'apparaissent
comme une réforme quelque peu brutale.

L'exposition au public ? Le décret que j'ai signé il y a quelques
mois cherche à la limiter, à la réglementer, à l'entraver . A a fallu
un certain temps pour l'élaborer et pour que je l'approuve
dans sa version finale parce que, comme c'est souvent le cas
pour des réglementations ou des législations de ce genre, on
poursuit des objectifs et on touche à des intérêts partiellement
contradictoires.

L'objectif est donc clair mais . d'une certaine façon, l'i .npossi-
bilité de l'atteindre absolument est tout aussi évidente . D'où
un autre type de critique . qui porte non pas sur ce que le texte
ne contient pas, mais sur ce qu'il peut avoir d'inefficace.

M . Michel, M . Maisonnat en partie et, implicitement, M . Gan
tier ont développé ce point : une législation réglementant la
publicité, quel que soit l'objet . peut-elle être efficace? Et de
citer l'exemple de la lutte anti-alcoolique . ou contre le taba-
gisme . On peut, en effet . se poser la question . Ainsi, pour ce
qui concerne la publicité pour les alcools, en particulier les
apéritifs anisés à base d'alcool où le mot s anis . est repris sous
la forme d'un diminutif, on voit bien comment la loi peut être
tournée.

Il reste que, aussi partielle que soit cette démarche, aussi
progressive qu'elle doive être dans mon esprit — peut-être

se poursuivra-t-elle au fil des années — elle doit tout de même
être entreprise. Des abus, des excès inacceptables existent dans
la publicité en faveur des armes . De même . des armes extré
mement dangereuses peuvent être trop facilement achetées a des
prix somme toute modérés : 1500 francs . plus le prix d'une
boite de cartouches.

D'autres réserves à l'encontre g lu projet en discussion
consistent à me demander : pourquoi vous limiter à la publi-
cité sur les armes . alors que vous ne propagez rien . par exem-

ple . pour les jouets guerriers ou les spectacles ?

De fait, certains spectacles sont à eux seuls de telles publi-
cités, non pas pour la vente . mais pour l ' usage des armes, que
l'on peut se dire que c'est bien peu de chose que de limiter la
publicité sur les armes alors qu'à longueur d'antenne on peut voir
des film ., qui exaltent la violence et dont on peut penser, ce
que je crois juste . qu'ils y incitent.

Mais, mesdames, messieurs les députés, vous connaissez tous
les réticences que plusieurs d'entre vous ont manifestées à
différents moments de leur vie politique — et, au cours de ces
dernières années, chacun d'entre nous a été tour à tour dans l'op-
position et dans la majorité — lorsqu'il s'est agi de réglementer
les spectacles . Toute action qui consiste à vouloir limiter ou
réglementer l'expression artistique — laquelle ne relève pas de
mon département ministériel . cela ne vous a pas échappé
(Sourires) — ouvre immédiatement un débat qui dépasse le
problème de la sécurité ou de l'insécurité et qui est celui de
la liberté du créateur . de la liberté de la réalisation artistique.
Cela, en tout cas, ne relève pas de mes compétences officielles.

A ceux qui regrettent la portée limitée de ce texte, je répon-
drai que le mouvement auquel je ne fais que participer par
des textes réglementaires récents, par ce projet de loi aujour-
d'hui, mais qui a commencé depuis des années et qui, je crois,
se poursuivra, peut non seulement contribuer à améliorer la
situation par la limitatioer de certains excès, mais aussi proto-
quer un changement d'état d'esprit à l'égard des armes.

D'autres critiques concernaient les armes de guerre . Si les armse
de guerre, qui vont des armes classiques que nous avons pu
connaître pendant notre service militaire jusqu'aux chars d'assaut.
ne sont pas visées par le présent projet de loi, c'est parce que
leur vente n'est absolument pas libre. Elle est soumise à auto-
risation dans des conditions très précises. Or il s'agit ici de
réglementer la publicité portant sur des armes soumises à un
régime beaucoup plus libéral .

D'aucuns trouvent insuffisante l'amende maximale en cas de
violation des dispositions de la loi . Son montant a été choisi
par référence à une échelle de peines communément admise.
En l'occurrence, une amende de 300 000 francs n'a pas été consi-
dérée comme une peine légère.

On peut discuter sur les peines accessoires . Certains amende-
ments les visent . Nous en débattrons lors de l'examen des
articles . Quant à la procédure prévue au troisième alinéa de
l'article 8, que plusieurs d'entre vous ont évoquée, on peut en
revoir sinon le principe, der moins le dispositif, car une telle
procédure ne doit pas pouvoir être critiquée . Sans doute faudra-
t-il trouver une autre formulation.

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je
souhaitais présenter . Je vous remercie de vos suggestions.
Encore une fois, ce texte doit être ramené à ses justes pro-
portions . A certains égards, il n'est pas très différent, dans son
inspiration ni même dans ses dispositions, de textes réglemen-
taires antérieurs, mais, pour des raisons juridiques, il devait
faire l'objet d'une discussion ' parlementaire, car il revêt un
caractère législatif . (Applaudissements sur tes bancs des
socialistes .)

Article 1".

M. le président . c Art 1". — La publicité relative aux armes
à feu de la première catégorie (paragraphes 1, 2 et 3) de la
quatrième, de la cinquième et de la septième catégories telles
qu'elles sont définies par l'article 1°' du décret n' 73 .384 du
12 mars 1873 fixant le régime des matériels de guerre, armes et
munitions, ne peut comporter que la représentation de ces
armes et de leurs muniti' os et les mentions ci-après :

s_ 1° nom du fabricant et, le cas échéant, nom du vendeur ;

. 2° dénomination de j'arme ou de la munition ;
c 3' type, calibre, portée, mode de percussion, système de

visée, système d'alimentation, longueur du canon, poids et
projectiles ;

• 4" prix et conditions de vente..
I .a parole est à m Jacques Godfrain, inscrit sur l'article.

M. Jacques Godfrain . Monsieur le ministre, le texte que vous
nous soumettez va être probablement voté par le groupe socia-
liste. Les décrets d'application seront pris . Il sera appliqué. Mais
la question qu'il faut se poser dès maintenant est de savoir
qui il va géner . Ce sera très certainement l'immense majorité
des Français, c'est-à-dire les honnêtes gens . En revanche, les
terroristes, les bandits, les malfaiteurs en éprouveront-ils des
difficultés supplémentaires pour se procurer des armes?

L'opinion ne vous demande pas ce que vous allez faire vis-à-vis
des honnêtes gens, mais quelles sont vos intentions vis-à-vis
des malfaiteur s et autres individus dangereux.

Dans votre propos liminaire, vous avez indiqué, non sans
humour, que vous n'aviez pas apporté d'armes à feu dans l'hémi-
cycle et que vous les aviez laissées dans la malle de votre
voiture . Mais je rappelle qu'aujoerd'hui, dans certains établis-
sements pénitentiaires français, il circule des armes, que cer-
taines ésasions ont eu lieu gràce à des armes qui avaient été
introduites dans les locaux pénitentiaires où, pourtant, le trafic
d'armes est évidemment interdit . Je vous demande donc, mon-
sieur le ministre . d'aborder . au cours de la discussion sur les
articles, les problèmes de l'insécurité sous un angle plus large,
je veux dire avec le souci d'une plus grande efficacité.

Je prendrai un exemple qui, sinon aujourd'hui, en tout cas
dans les semaines qui viennent, vous obligera à traiter des
problèmes de la sécurité sous cet angle plus large.

Imaginons que, ce soir, une patrouille de policiers, dans le
quartier de l'Assemblée nationale, repère un individu dont elle
pense qu'il porte une arme à feu . A-t-elle le droit de le fouiller,
de contrôler son identité? La réponse est négative.

Si vous voulez réellement lutter contre l'insécurité, je vous
demande donc de prendre d'autres mesures, par exemple l'ouver-
ture du droit de controle pour les policiers — et éventuellement
aussi pour les gendarmes, mais ils ne relèvent pas de votre
département ministériel.

Le groupe R . P . R., par la voix du général Aubert, a proposé il
y a quelques semaines toute une série de textes de loi concer-
nant la sécurité. L'un de ces textes tend à faire en sorte que
les armes soient accompagnées d'un certificat, d'une c carte
grise ., de manière que chaque individu qui en possède une
puisse justifier immédiatement des raisons pour lesquelles il
la détient, où il l'a achetée, quelle utilisation il en fait . Nous



ASSEMBLEE NATIONALE --

voudrions savoir, à l'occasion du débat d'aujourd'hui, quelle est
votre opinion sur ce texte et si vous souhaitez le faire examiner
par l'Assemblée nationale.

Vous avez annoncé, pour le mois de juin, un débat concer-
nant les moyens budgétaires dont disposerait la police . Mais
ce débat ne doit pas étre seulement celui du ministre de
l 'intérieur face à l'opinion, car les problèmes de sécurité dopas
sent. et de loin, le cadre de votre département ministériel.
Aussi suis-je conduit à vous demander s'il y aura à vos côtés
M . le Premier ministre, M . le ministre de la défense, M. le
ministre de la justice. Mme le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale. M . le ministre de l'éducation natio-
nale. (Très bien! scr les bancs du rassemblement pour la
République .)

La véritable question, monsieur le ministre, est donc celle .ci :
que faites-vous, avec tout le personnel dont vous disposez dans
votre ministère, pour remonter les filières de trafic et de
maquillage des armes? Que faites-vous pour que le sécurité
des citoyens soit, avec d'autres mesures que celles-là, réelle-
ment »mirée?

M. Louis Maisennat. La séance des questions au Gouverne-
ment, c'est demain !

M . Jacques Godfrain. Récemment, au conseil de Paria, à
l'initiative du maire de cette ville, un débat sur la sécurité
s'est ouvert où chacun a pu s'exprimer. Je souhaite que le
débat sur la sécurité que l'Assemblée nationale attend, que
l'opinion publique attend, ne se limite pas strictement à un
débat sur les moyens que vous donnerez à la police, car les
problèmes de sécurité vont bien au-delà.

A travers ce texte, quelque peu dérisoire par rapport à la
demande des Français, je vous pose une simple question, mon-
sieur le ministre : pensez-vous qu'un seul malfaiteur, qu 'un seul
terroriste se sentira gêné après l'adoption de ce projet de loi?
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour ta Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président. M. Fleury, rapporteur, a présenté un amen
dement, n" 1, ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa de l'article 1" . substituer aux
mots : . , de la quatrième, de la cinquième et de la septième
catégories s, les mots : »et des quatrième, cinquième et
septième catégories».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Fleury, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
d' objection.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 1.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Fleury, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 2, ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa de l'article 1", après les mots :

la représentation de ces s, insérer le mot : seules s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Fleury, rapporteur. L'objet de cet amendement
est de faire en sorte que seule l'arme et ses munitions puissent
être représentées dans la publicité organisée pour en assurer
la promotion.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
d ' objection.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 2.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM . Le Meut. , Maisonnat et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amendement,
n° 19, ainsi rédigé :

e Dans le deuxième alinéa (1') de l'article 1", après le
mot : e nom», insérer les mots : set présentation s.

La parole est à M. Maisore at.
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M . Louis Maisennat . Le 1 - de l'article 1" prévoit que la
publicité ne doit mentionner que le nom du fabricant, et nous
venons de voter un amendement de M . le rapporteur précisant
que la publicité ne peut porter que sur l'arme seule afin d'éviter
des montages publicitaires, que nous avons bien connus pour
d'autres produits et en d'autres circonstances . Or, le fait de ne
mentionner que le nom du fabricant nous apparaît comme trop
limitatif.

S'il convient d'éviter toute présentation scandaleuse — je
pense notamment au fusil s mati-émeute s -- il n'apparait, en
revanche, pas excessif d'autoriser le fabricant, et lui seul, à se
présenter plus avantageusement en faisant valoir, par exemple,
son ancienneté, sa technologie ou les distinctions acquises au
cours de compétitions. Tel est !e sens de notre amendement.

M. le président. Quel est revis de la commission ?

M . Jacques Fleury, rapporteur . La commission n'a pas souhaité
adopter cet amendement qui pourrait permettre quelques
déviations.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je
suis réservé.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 19.

! Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé sur cette proposition .)

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Charié et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement,
n' 14, ainsi rédigé :

e Dans le troisième alinéa (2°) de l'article 1^, après le
mot : s dénomination s, insérer les mots : s et fonctions.

La parole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié. Monsieur le ministre, l'article 1" tend
à réglementer ce que vous appelez la publicité et qui n'est en
fait qu'une fiche technique de l'arme mise en vente . Compte
l,enu du fait que les armuriers eux-mêmes sont obligés de se
reporter à la définition des catégories pour identifier les diffé-
rentes armes, la simple dénomination dans la fiche technique
de l'arme mise en vente, qui ne consistera qu'à préciser que
celle-ci est de première, de deuxième ou de troisième catégorie,
ne signifiera donc rien . Aussi cette fiche doit-elle absolument
marque: la fonction de l'arme — arme de chasse, arme de tir,
arme de collection — afin de mettre à la disposition des per-
sonnes intéressées une fiche technique de l'arme en vente com-
préhensible et utile.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Fleury, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, craignant que la notion relativement vague de
fonction ne permette des interprétations de caractère subjectif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
comprends la préoccupation de M . Charié mais l'amendement
n' 14 me parait inutile . En effet, l'article 2 d . . texte prévoit
que la publicité relative aux armes à feu .'oit mentionner la
catégorie à laquelle celles-ci appartiennent.

M. Jean-Paul Charié. Mais pas la fonction !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Dans
la dénomination des catégories, on trouve précisément cette
fonction : chasse, sport, etc

M. le président. La parole est à M. Charié.

M. Jean-Paul Charié. Certes, monsieur le ministre . Mais si la
fiche technique ne fait que nommer la catégorie, l'acheteur
devra se reporter, s'il la possède, à la définition de ces caté-
gories pour savoir que telle arme de telle catégorie est un
fusil de chasse . Voilà pourquoi je propose d'ajouter, à la mention
de catégorie, celle de la fonction.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 14,

(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président . M . Fleury, rapporteur, a présenté un amen
dement, n ?5, ainsi rédigé :

• Avant le dernier alinéa de l'article ;

	

insérer ler
alineas suivants

.4' Mode de fabrication . brevets et matériaux utilisés;

.5" Date de première mise en vente

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Fleury, rapporteur . Cet amendement tend à complé
ter la liste dressée l'article 1' par des éléments de caractère
objectif . Il a été adopté par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement" !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Favo
rable.

M. le président. Je moto aux voix l'amendement n" '

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Charié et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenté un amendement.
n" 15, ainsi rédigé :

Compléter l'article I' par l'alinéa suivant :
. Ou doit être, préalablement à sa diffusion, habilitée par

une chambre interprofessionnelle de vérification de la publi-
cité ; la composition de cette chambre est fixée par décret.

La parole est à N . Charié.

M. Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre, j'admets, ainsi que
je l'ai précisé dans la discussion générale, qu'il faille contrer
tout argument malsain avancé pour des raisons publicitaires,
et vous avez vous-même cité à ce propos les publicités portant
sur les armes anti-émeute ou sur celles dont les munitions
transperceraient même les gilets pare-b-'les Toutefois, ainsi que
cela a été noté dans ce débat, l'interdiction de toute forme de
publicité n'empêche pas l'emploi, d'une manière ou d'une autre,
de tels arguments . De plus, la réglementation de la publi-
cité, comme on l'a vu malheureusement dans les secteurs de la
boisson et du tabac, n'interdit finalement pas, quelles que soient
les contraintes légales, toute forme de publicité.

Aussi, plutôt que de rester sur une position négative . monsieur
le ministre, je vous propose une solution positive . Puisqu'il faut
défendre le dynamisme de nus entreprises, nous acceptons, d'un
côté, que seules les fiches techniques des armes soient autori-
sées à publication mais, d'un autre côté, nous proposons que
les publicités frites tant par les fabricants que par les d' etri-
buteurs qui mettraient en valeur les qualités et les conseils
d'utilisation des armes soient soumises à l'autorisation préala-
ble d'une chambre interprofessionnelle de vérification de la
publicité — nous n'avons pas appelé cet organisme : r Bureau de
vérification de la publicité . parce que nous ne voulons pas
les affaires de celui-ci.

Nous sommes certains de l'efficacité d'un tel article, qui auto-
riserait donc, dans une première partie, la seule publicité de
fiches techniques et, dans une seconde partie, toute autre forme
de publicité, après que celle-ci aura été examinée par une cham-
bre arbitrale constituée de professionnels, c 'est-a-dire de fabri-
cants et de distributeurs, de représentants des différents minis-
tères intéressés et éventuellement d'utilisateurs.

Ainsi, monsieur le ministre, atteindrions-nous l'objectif que
vous visez, sans porter atteinte au dynamisme des entreprises.
Bien évidemment, la composition de la chambre interprofevsion-
nclle de vérification de la publicité serait fixée par décret publié
par vos services.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Fleury, rapporteur, Alors que l'esprit du texte
consiste à limiter les mentions qui peuvent être utilisées dans
le cadre de la publicité, cet amendement offre la possibilité
d'étendre ces mentions . Il y a lieu par conséquent de le rejeter.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Défa-
vorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

.ie mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 1-', «test modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président . . Art . 2. — Toute publicité faite en faveur
des armes à feu et munitions mentionnées à l'article 1-' doit
être accompagnes de l'indication de la catégorie à laquelle
appartiennent ces armes et munitions et du régime auquel leur
acquisition est soumise ..

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté.)

Article 3.

M. le président. • Art. 3. — Les armes à feu et munitions ne
peuvent être proposées à la vente ou faire l'objet de publicité :

. 1" Sur des catalogues, prospectus ou tout autre support de
l'écrit . de la parole ou de l'image présentant également d'autres
marchandises ou produits :

s 2 - Dates les publications périodiques faisant, dans la même
livu oison, de la publicité pour des marchandises ou produits
autres que les articles de chasse, de pêche et de tir sportif.,

M . Fleury, rapporteur, et M . Forni ont présenté un amende-
ment, n' 3, ainsi libellé :

. Rédiger ainsi l'article 3:
. Les armes à feu et munitions mentionnées à l'article 1"

ne peuvent être proposées A la vente ou faire l'objet de
publicité sur des catalogues, prospectus, publications pério-
diques ou tout autre suppor de l'écrit, de la parole ou de
l'image que lorsque leur objet, leur titre et l'essentiel de
leur contenu ont trait à la chasse, à la pêche a- au tir
sportif.

Sur cet amendement je suis saisi de trois sous-amende-
mentan-••24,23et20.

Le sous-amendement n' 24, présenté par M . Charié et les
membres du groupe du rassemblement pour la République est
ainsi rédigé :

s Au début de l'amendement n' 3, après les mots : (Les
armes à feu et munitions s, insérer les mots : s autres que
celles .»

Le sous-amendement n' 23 présenté par M . Gilbert Gantier
est ainsi rédigé :

• Dans l'amendement n' 3 . après les mots : s mentionnés
à l'article 1" s, insérer les mots : s, à l'exception des fusils,
carabines ou canardières de la cinquième catégorie ayant
un ou plusieurs canons lisses, quel que soit leur système
d'alimentation, s.

Le sous-amendement n" 20, présenté par MM . Le lieur, Mai-
se.nnat et les membres du groupe communiste et apparenté est
ainsi rédigé :

s Compléter l'amendement n" 3 par les mots : 4 . à
l'exception des catalogues généraux édités par le fabricant s.

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amende-
ment n" 3.

M . Jacques Fleury, rapporteur . Il s'agit, par cet amendement,
de prévoir qu'un support publicitaire quel qu ' il soit ne pourra
comporter de la publicité pour des armes à feu relevant des
catégories mentionnées à l'article 1" du texte que s'il est spécia-
lisé dans le domaine de la chasse, de la pêche ou du tir sportif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M. le président . La parole est à M. Charié, pour défendre le
sous-amendement n' 24.

M . Jean-Paul Charié, Monsieur le ministre, !es articles 1" et 2
qui viennent d'être adoptés limitent très sérieusement la compo-
sition des annonces publicitaires. Il n'y a donc plus de raison de
prévoir une réglementation supplémentaire . Si ces annonces
sont légales, on ne voit pas pourquoi on interdirait leur publi-
cation dans certains supports .
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En fait, nous sommes en présence de deux conceptions de la
publicité fondamentalement différentes . Vous considérez, vous,
que toute publicité sur des armes, même positive . est mauvaise.
Toute l'opposition, elle. considère au contraire que ne laisser
la parole qu'a ceux qui dénigrent les armes et en dénaturent la
valeur n'est pas bon . Selon nous, dès lors que les articles i" et 2
du projet de loi ont été adoptés, toutes les formes de publicité
doivent être librement autorisées sur quelque support que ce
soit, et tel est l'objet du sous-amendement n" 24 . Or, après avoir
réglementé la composition de l'annonce publicitaire, voilà que
vous en interdisez la diffusion.

Certes. grâce à l'amendement n" 3 présenté par la commission,
tous les journaux spécialisés de chasse et de pêche seront auto-
risés à diffuser de la publicité sur les armes utilisables dans
ces domaines . Cela veut-il dire . monsieur le ministre, que les
quotidiens et les hebdomadaires lus dans les milieux ruraux et
qui publient des pages spéciales sur la chasse et sur la pêche
depuis des années n'auront plus le droit de faire de la publi-
cité sur les armes ?

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 24?

M. Jacques Fleury, rapporteur- L'amendement n" 3 au t orise
les revues spécialisées à faire de la publicité parce qu'elles
s'adressent à une catégorie de consommateurs réputés avertis.
Si nous distinguons ainsi cette catégorie de consommateurs
avertis du grand public, c'est que nous ne souhaitons pas que
la même publicité paraisse dans des conditions normales dans la
grande presse, touchant ainsi un public non averti . Et pour ce
qui est des quotidiens régionaux, le texte n'interdit pas à la
presse régionale de faire de la publicité pour les armuriers,
il interdit la publicité pour les armes. La commission propose
donc le rejet de cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. L' amen-
dement n" 3 répond bien à la préoccupation de limiter étroi-
tement la publicité sans l'interdire dans un domaine précis qui
est peut-être mieux déterminé que par l'a r ticle 3 originel. Je
souhaite qu'on le vote tel quel.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement r." 24.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse . l'Ass m-

blée est consultée par assis et levé .)

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. la président. La parole est à M. Gilbert Gantier, pour
défendre le nous-amendement n' 23.

M . Gilbert Gantier, Il s'agit, monsieur le ministre, d'un sous-
amendement qui tend à rendre le projet de loi cohérent avec
le décret du 25 novembre 1983 relatif au commerce, à la
conservation, à l'expédition et au transport de certaines
armes.

En effet, le ministère de la défense, après avoir indiqué dans
les articles 1" et 2 de ce décret les conditions de vente des armes,
donne cette précision dans l'article 3, toujours relatif au
commerce des armes : t En cas de vente par correspondance
d'armes de la 1" catégorie, de la 4', de la 5' ou de la 7' caté-
gorie, à l'exception des fusils, carabines ou canardières de la
5' catégorie ayant un ou plusieurs canons lisses, quel que soit
leur système d'alimentation	 l'acheteur doit adresser un docu-
ment officiel portant sa photographie et sa signature . Par
conséquent, le ministère de la défense précise que ces armes
qui sont, par nature, réservées à la chasse et aux activités
mentionnées dans le texte du projet de loi et reprises par
l'amendement n" 3 de la commission, subissent un traitement
spécial plus favorable pour l'industrie, sans pour autant causer
le moindre problème vis à-vis de l'ordre public.

Il est certainement bon, comme je l'ai souligné dans la discus-
sion générale, de rég'ementer la détention, la vente — ce que
vise le projet de loi - et la publicité des armes à feu, mais il
convient, comme le fait le décret du 25 novembre 1983. de traiter
à part les armes de la 5- catégorie dont l'objet est spécifique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement?

M. Jacques Fleury, rapporteur . Ce sous-amendement viderait
le texte de la majeure partie de son contenu .

En effet, sans Interdire l'acquisition des armes de chasse à
un public averti, nous ne souhaitons pas encourager, ni inciter
un public non averti à l'achat de telles armes . Nous considérons
qu'une démarche spontanée, volontaire et responsable de la pari
de :'acquéreur potentiel est nécessaire . La commission émet
donc un avis négatif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la dcentraiisation . Pour
que les choses soient bien claires, je reviendrai sur le problème
des catégories en soulignant à I'attenttur de M. Charié qu'il
n'est pas possible, en effet, de se borner à indiquer le numéro
de la catégorie des armes, car, pour le grand public. les termes
de 5' catégorie ou de 3- catégorie ne signifient rien.

Les textes d ' application pourront préciser que la catégorie
qui doit être indiquée doit comprendre la dénomination de
l'arme ou de la munition.

M. Jean-Paul Charii. Très bien '

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . A titre
d'exemple, je citerai la 4' catégorie qui a trait aux armes de
défense, la 5' catégorie dont nous parlons ici, qui corcerne les
armes de chasse et leurs munitions, la 8' qui porte sur les armes
blanches, la 7' qui a trait aux armes de tir, de salon ou de foire
et la 8- qui se rapporte aux armes historiques ou de collection.

S'agissant des armes de la 5' catégorie, celle des armes de
chasse, l'amendement de M. Gantier cite très explicitement la
définition des armes de 5' catégorie, Or, une différence fonda-
mentale existe entre ces armes du fait de leur canon. Dans un
cas, il s'agit d'un canon lisse, que! que soit le système d'alimen-
tation, comme le souligne l'amendement de M. Gantier et, dans
le second, il s'agit d'un canon rayé à percussion centrale.

M. Gilbert Gantier . Me permettez-vous de tous interrompre,
monsieur le ministre?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je vous
en prie.

M . le président. La parole est à M Gilbert Gantier, avec
l'autorisation de M. le ministre.

M. Gilbert Gantier . Je voua remercie, monsieur le ministre,
de me permettre de vous interrompre.

Je veux simplement préciser que les armes à canon lisse
constituent en fait une sous-catégorie de la cinquième catégorie,
celle des armes de chasse, comme le montre bien le début de
l'article 3 du décret n" 83-1040 du 25 novembre 1983 dont je
donne lecture : . En cas de vente par correspondance d'armes
de la 1^ catégorie, de la 4', de la 5' ou de la 7' catégorie, à
l'exception des fusils, carabines ou canardières de la 5' catégorie
ayant un ou plusieurs canons lisses . ..

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je me
suis sans doute mal fait comprendre car je n'ai rien dit d'autre,
monsieur Gantier.

Pour autant, il n'y a aucune hétérogénéité entre la proposition
qui vous est faite aujourd'hui et le décret de 1983 signé par le
ministre de la défense Ii est clair qu'il y a une très grande
différence entre les armes de chasse dont la portée est forcément
limitée par le fait qu'elles ont un canon lisse et les fusils et
carabines à canon rayé et à percussion centrale qui servent à
chasser le gros gibier ruais qui peuvent être aussi dangereuses
que des armes de guerre . Certaines d'entre elles sont d'ailleurs
classées indifféremment dans les armes de guerre ou dans les
armes de chasse selon les pays.

Par conséquent, il est justifié d'exclure les armes classées
dans le premier e l inéa, c'est-à-dire les armes à canon lisse, du
point de vue du démet que vous citiez, et, inversement, de lm
inclure dans la législation que je propose car ce qui est en
cause et ce qui les rend dangereuses, ce n'est pas que le canon
soit lisse ou rayé, c'est le système d'alimentation . C ' est ainsi
que les fusils à pompe, toutes armes de chasse qu'ils soient, sont
des instruments redqutables en raison de leur système d'ali-
mentation très rapide . Ce sont d'ailleurs ce que l'on appelle
des riot gons.

De même que, sur le plan juridique, on parle d'armes par
destination, une arme en principe de chasse peut devenir une
arme criminelle par destination, notamment en raison du libellé
proposé par M . Gantier pour le premier alinéa de l'article 3.
C'est pourquoi je suis obligé de m'opposer à ce sous-amende
ment n" 23.
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L'amendement n' 4, présenté par M . Fleury, rapporteur, est
ainsi rédigé :

s Dans l'article 4 . après les mots : s armes à feu et
munitions ., insérer les mots : s mentionnées à l'arti-
cle 1 .- •.

La parole est à M . Charié, pour soutenir l'amendement n" 17.

M. Jean-Paul Charié . Je n'ai pas pour habitude d'allonger à
plaisir les débats, monsieur le ministre, mais si je n'ai pas
défendu outre mesure l'amendement de Jean-Louis Masson c'est
parce que je pensais que vous alliez l'accepter . A l'article 3
vous aviez, fort logiquement, reconnu la spécificité des jour-
naun et périodiques exclusivement consacrés à la chasse et à
la pèche . Or cet amendement avait exactement la même fina-
lité qui était de pas porter préjudice à l'armurerie et à la presse
cynégétique.

Cela dit, j'en viens à l'amendement n' 17. Comme je l'ai
expliqué à l'article 3, je considère qu'à partir du moment où
les publicités sont réglementées, comme elles vont i 'être par
les dispositions que l'Assemblée a déjà adoptées, on peut
remettre des documents publicitaires à des personnes même
si elles n'en font pas la demande.

J'ajoute qu'il sera très facile à n'importe quel distributeur
de faire signer à des personnes des demandes de renseignements
ou de documents publ taire ..

Cet article 4, s'il

	

nt pas modifié, sera inapplicable et
inefficace.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour pré-
senter l'amendement n' 4 et pour donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n' 17.

M . Jacques Fleury, rapporteur. L'amendement n" 4 tend à
préciser que les dispositions de l'article 4 ne valent que pour
les armes qui entrent dans te champ d'application de l ' article 1 T .

La commission émet un avis défavorable sur l'amende-
ment n' 17.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements a" 17 et 4 ?

	

-

M. le ministre de l'intérieur et de la déuntraiisatien- Pour
des raisons symétriques, j'accepte l'amendement n' 4 et m'oppose
à I'amendement n' 17.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 17.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 4.

(L'amendement est adopté .)

M . le présidant. M . Jean-Louis Masson a présenté un amende-
ment, n' 13, ainsi rédigé :

s Dans l'article 4, après les mots : s les périodiques s,
insérer les mots : s non cynégétiques s.

La parole est à M. Charié, pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié. II est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jaques Fleury, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est Pavin du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décontrelisation. Défat-
vorabie.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 13.

(L ' amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n' 4.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article S.

M. le président . s Art . 5. — Les armes à feu et leurs inani-
tions ne peuvent être mises en loterie.,

M . Fleury, rapporteur, a présenté un amendement, n' 5,
ainsi rédigé :

s Dans l'article 5, après le mot : . et s, supprimer le mot:
s leurs s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 23

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. La parole est à M . Maisonnat, pour soutenir
le sous-amendement n" 20.

M . Louis Maisonnat. L'amendement de la commission, qei
améliore le texte initial, continue toutefois d'interdire à une
entreprise ayant une production diversifiée de présenter l'en-
semble de ses produits sur le même support.

Or . selon nous, il convient d'établir une distinction entre le
fabricant et le négociant. Autant il ne nous semble pas possible
de laisser se développer de la publicité dans des supports qui
acceptent la présentation d'autres objets dans une optique
commerciale, autant il nous apparaît souhaitable que le fabricant
puisse présenter l'ensemble de ses produits sur un même support.
Cela lui éviterait d'avoir recours à la publication d'un cata-
logue en fascicules, pratique qui convient mieux aux grandes
sociétés qu'aux petits fabricants.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Fleury, rapporteur. La commission est défavorable
à cet amendement qui aboutirait à traiter de façon différente
les catalogues généraux édités par un fabricant ou les catalogues
généraux édités par une maison de vente par correspondance.
Cela ne m'apparaît pas justifié.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Défa-
vorable !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n' 20.

(Le sous amendements n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 3.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 3,
et les amendements n' 22 présenté par M . Gilbert Gantier,
n' 16 de M. Charié et n°• 9, 10 et 11 de M. Jean-Louis Masson
tombent.

Article 4.

M. le président. . Art. 4 . — Les documents publicitaires rela-
tifs aux armes à feu et munitions et les périodiques feisant de
la publicité pour ces armes et munitions ne peuvent être distri-
bués ou envoyés qu'aux personnes qui en ont fait la demande,
ainsi qu'à celles dont l'activité professionnelle relève des
dispositions de l'article 2 du décret du 18 avril 1939 fixant le
régime des matériels de guerre, armes et munitions .»

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n' 12,
ainsi rédigé :

s Dans l'article 4, après les mots : s Les documenta publi-
citaires s, insérer les mots : s non exclusivement cynégé-
tiques».

La parole est à M. Charié, pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Paul Charié. U est défendu !

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Fleury, rapporteur. Défavorable !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Défa-
vorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 12.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n" 17
et 4 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 17, présentb par M. Charié et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

s Dans l'article 4, après les mots : s armes à feu et
munitions s, insérer les mots : s autres que celles mention-
nées à l'article 1•' s .
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M. Jacques Fleury, rapperteur . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement rend le texte présenté par le Gouvernement plus
restrictif puisqu'il vise des munitions autres que celles des
armes à feu. Je l'accepte.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 5.

(L 'amendement est adopté.)

M . le président. M. Fleury, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 6, ainsi rédigé :

Dans l'article 5, après le mot : « munitions», insérer
les mots : c mentionnées à l 'article 1" s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Fleury, rapporteur. Il s'agit de bien préciser que
les dispositions de l'article 5 ne valent que pour les armes qui
entrent dans 'e champ d'application de l'article 1".

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président . • Art. 6. — Toute infraction aux dispositions
des articles 1" à 5 de la présente loi est punie d'une amende
de 30 000 à 300 000 F.

• En cas de récidive, l'amende peut être portée au double.

Les officiers de police judiciaire peuvent, avant toute pour-
suite, saisir les documents publicitaires, à l'exception des publi-
cations périodiques, édités ou diffusés en infraction aux dis' o-
sitions de la présente loi . s

M . Fleury, rapporteur et M. Jean-Pierre Michel ont présenté
un amendement, n' 7, ainsi rédigé :

Compléter le deuxième alinéa de l'article 6 par les
phrases suivantes :

s En outre, le tribunal peut ordonner, aux frais du
condamné, la publication de sa décision, intégralement ou
par extraits, dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne,
et la diffusion d'un message, dans les conditions prévues au
sixième alinéa du II de l ' article 44 de la loi n" 73-1193 du
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'arti-
sanat, informant le public de sa décision ; il peut également
ordonner l'affichage de sa décision dans les conditions
prévues à l'article 51 du code pénal . s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Fleury, rapporteur. Cet amendement donne au
tribunal la possibilité d'ordonner, en cas de récidive, la publi-
cation du jugement ou d'extraits de celui-ci ainsi que l'affichage
de sa décision. Il permet également au tribunal de décider, s'il
l'estime utile, la diffusion de messages pour informer le public
de sa décision.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
J'accepte cet amendement qui, en effet, améliore le texte du
projet de loi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM. Le Meur, Maisonnat et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n- 21, ainsi rédigé :

• Supprimer le dernier alinéa de l'article 6. s

La parole est à M. Maisonnat .

M. Louis Maisonnat. J'ai déjà indiqué que le dernier alinéa
de l'article 6 nous posait problème dans la mesure où il mêle
une procédure administrative et une procédure judiciaire.

En effet, autoriser les officiers de police judiciaire à saisir,
avant même toute poursuite, des documents nous semble
exorbitant au regard des exigences d'une bonne gestion. La
procédure de référé nous semble suffisamment rapide pour
mettre un terme à des publicités qui apparaîtraient en contra-
diction avec la Ioi. En revanche, laisser l'officier de police
judiciaire préjuger de l'infraction ne semble pan correspondre à
ce que doit être une benne législation.

C'est pourquoi nous proposons la suppression du dernier
alinéa de l'article 6.

M. te présidant. Oriel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Fleury, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement . Je fais observer que la disposition en cause
s ' inspire de la législation sur la pornographie.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'intérieur et da la décentralisation. Le
procédure que nous proposons s'inspire de celle qui existe
dans un autre domaine. Le but visé noue semble juste, mais
les observations qui ont été formulées par M. Maisonnat ont
leur valeur. Aussi, je lui propose de retirer son amendement
pour nous laisser le temps d 'approfondir notre réflexion. Nous
pourrions reprendre cette question soit ici en deuxième lecture
soit devant une autre assemblée où vos amis politiques, monsieur
Maisonnat, défendront sans doute le même point de vue que
vous.

M . le président. Monsieur Maisonnat, retirez-vous votre amen-
dement

M . Louis Maisonnat. Une autre solution aurait consisté à
adopter notre amendement, puis à proposer une nouvelle rédac-
tion du dernier alinéa, mais je veux bien retirer cet amendement
en souhaitant qu'au cours de la navette vous nous proposiez,
monsieur le ministre, un autre texte.

M . le président . L'amendement n' 21 est retiré.

M . Gilbert Gantier. Je le reprends, monsieur le président.

M . le président. La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Monsieur le ministre, il faut être raison-
nable dans cette affaire . Comme vous l'avez dit tout à l'heure,
il convient de rechercher des voies de droit pour apporter des
solutions à des problèmes bien réels ; la publicité non légale
pour des armes en est bien un, et nous ne le contestons pas.

Mais, une fois n'est pas coutume, l'amendement du groupe
communiste soulève un véritable problème juridique . Nous
vivons dans un état de droit . Un amendement vient d'être
adopté qui aggrave les pénalités qu'encourent les personnes
qui violeront le futur texte de loi. Par conséquent, on ne peut
pas également demander à des officiers de police judiciaire de
préjuger des décisions des tribunaux et de se livrer à de véri-
tables voies de fait . La loi ne peut aller à l'encontre de l'état
de droit dans lequel nous vivons.

Faute d'une autre solution, celle qui est proposée par l'amen-
dement n' 21 me paraît pour l'instant raisonnable.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur et
de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . L'ar-
ticle 290 du code pénal prévoit une procédure comparable à
celle qui vous est proposée par le texte dont nous discutons.
Certes dans le projet on emploie le présent et dans le code le
futur, mais, comme vous le . savez, en droit français, le futur
est un impératif

Je lis l'article 290 du code pénal : t Les officiers de police
judiciaire pourront, avant toute poursuite, saisir les écrits, impri-
nés, dessins, gravures . . . Ils pourront de même saisir, arracher,
lacérer ou recouvrir les affiches de même nature s . Cet article
vise les documents qui, par leur caractère contraire aux bonnes
moeurs, pourraient présenter un danger immédiat pour la
moralité publique .
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Le deuxième alinéa de cet article prévoit cependant une
qui portent le nom de l'auteur et Article S.exception pour les livres

l'indication de l'éditeur, ce qui traduit la volonté de protéger
l'édition

	

classique.

	

On

	

considère qu'en

	

l'espèce

	

quelqu'un

	

a M . le président. e Art . 8 . — Les dispositions . des articles 3 (2°)
et 4 de la présente loi entreront en vigueur trois mois aprèspris la responsabilité de l'écrit .
sa publication au Journal

	

officiel de la République française.
Le paragraphe 3 de l'article 6 du texte qui vous est soumis Toutefois, les dispositions de l'article 3 (1") entreront en vigueur

répond au même souci . Il a été jugé acceptable par les auteurs à une date fixée par décret, tenant compte des impératifs tech-
de l'amendement

	

n° 21, qui

	

ont

	

par conséquent

	

retiré

	

leur niques de confection et de diffusion des documents concernés.
amendement de suppression . Non qu'ils aient abandonné leur

«La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat . sIdée initiale et leur analyse, mais ils ont reconnu qu'il convenait
de conserver une possibilité d'intervention rr.pide et que leur
proposition n'était peut-être pas la meilleure à cet égard.

Monsieur Gantier, vous venez de reprendre cet amendement,
dont vous n'aviez pas ?ris l'initiative, car vous avez été
convaincu par les auteurs de cet amendement qu'il s'inspirait
d'une bonne idée . N'êtes-vous pas convaincu par le raisonne-
ment que je viens de développer longuement, lequel démontre
amplement qu'il ne s'agit nullement d'enterrer ce problème,
et ne pouvez-vous retirer cet amendement?

M le président. La parole est à M. Gantier.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le ministre, j'ai bien entendu
votre appel . J'y souscrirais volontiers mais je rappelle qu'en
adoptant l'amendement n" 7 de la commission nous avons pré-
cisé que ' le tribunal peut ordonner, aux frais du condamné,
la publication de sa décision, intégralement ou par extraits,
dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne, et la diffusion
d'un message . . . s ainsi que ' l'affichage de sa décision dans les
conditions prévues à l'article 51 du code pénal . . Ce sont là
des dispositions très contraignantes.

Je crois que les commerçants spécialisés dans la vente d'armes
connaissent parfaitement les limites de leurs droits et je suis
prêt à prendre le pari que le paragraphe de l'article 6 contesté
par nos collègues du groupe communiste n'aura jamais l'occa-
sion de jouer.

La situation à laquelle vous vous êtes référé, monsieur le minis-
tre, est très différente, puisque nous sommes dans le cas d'affi-
chage sauvage par des eléments plus ou moins contrôlés, ou de
publications faites dans des conditions tout à fait irrégulières, qui
exigent en effet la sanction dont vous avez donné lecture.

Dans un secteur qui se doit d'être organisé, il n'est pas
pensable de voir apparaître des publications illicites qui iraient
à l'eucontre des intérêts des commerçants . Je souhaite donc
que, d'ici à l'examen de ce texte en deuxième lecture, vous
perfectionniez votre dispositif juridique et, pour l'instant, je
pense que l'important est de sauvegarder l'état de droit.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M . le minist .e de l'intérieur et de la décentralisation. On trouve
dans d'autres articles du code pénal des arguments permettant
de répondre à M . Gantier. Il ne s'agit nullement, en l'espèce, de
sauvegarder l'état de droit, car il n'est pas en danger . Ou
alors, mais personne ne le propose, supprimons l'article 290
du code pénal, supprimons l'article 1" de la loi du 12 juillet
1983, supprimons un certain nombre d'autres dispositions !

J'estime que ce n'est pas pour les raisons qu'il a invoquées
que M. Gantier a repris cet amendement . Je regrette son atti-
tude et je fais mien le point de vue de la commission, qui était
hostile à l'amendement n" 21.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n° 7.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le présiden•. ' Art . 7 . — Les dispositions de la présente
loi ne sont pas applicables aux documents exclusivement destinés
à la prospection des marchés étrangers . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté .)

M. Fleury, rapporteur, et M . Forni ont présenté un amende-
ment, n" 26, ainsi libellé :

' Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 8 :

Les dispositions des articles 3 relatives aux publications
périodiques et 4 de la présente loi entreront en vigueur
trois mois après sa publication au Journal officiel de la
République française . Les dispositions de l 'article 3 relatives
aux catalogues, prospectus ou autres supports de l 'écrit, de
la parole ou de l'image entreront en vigueur . . . (Le reste sans
changement .) s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Fleury, rapporteur. Amendement de conséquence
de la rédaction adoptée pour l'article 3.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
d'objection.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'amendement n' 18 présenté
par M . Charié tombe.

M . Fleury, rapporteur, a présenté un amendement, a" 8, ainsi
rédigé :

' Supprimer le deuxième alinéa de l'article 8 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Fleury , rapporteur. Il s'agit de supprimer une
mention qui relève non du texte même de la loi, mais de l'acte
de promulgation.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je suis
confus : l'amendement de la commission est tout à fait justifié.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Charié.

M . Jean-Paul Charié. Compte tenu du fait que la sécurité est
un vrai et grave problème, aujourd'hui, en France, on n'a pas
le droit de faire croire aux Français que c'est avec ce genre
de texte législatif que l'on va, de la moindre manière, traiter
ce problème.

Ce projet de loi est néfaste pour les professionnels, néfaste
pour les fabricants, néfaste pour les vendeurs, qui, quotidienne-
ment, participent à la débanalisation des armes . 11 est néfaste
pour ceux qui font prendre conscience aux gens qu'une arme
n'est pas un produit comme les autres et il n 'aura aucun effet
sur ceux qui utilisent les armes aux dépens d'autrui.

Je le répète : en France, le problème de la sécurité est grave,
et vous vous trompez de cible, monsieur le ministre . Vous n'avez
pas le droit de faire croire aux Français qu'en se fermant les
yeux, en ne parlant pas des armes, en ne faisant plus de publi-
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cité en leur faveur, en gênant leur vente, on résoud-a les pro-
blèmes de sécurité . Enfin, vous entravez le dynamisme des entre-
prises françaises, la promotion de la qualité de la production
d'armes française, la présente et le dynamisme de nos petits
commerçants et de nos armuriers . Pour toutes ces raisons, le

pe R .P .R . votera contre ce texte.

M. le président. La parole est à M . Ileaisonnat

M. Louis Maisonnat. Afin de dissiper toute ambiguïté, je
répète que nous sommes favorables à ce texte, sous réserve que
la navette permette d 'y apporter quelques corrections qui nous
semblent indispensables . Nous avons en particulier noté que
M. le ministre a indiqué qu'il serait procédé à une réécriture
du troisième paragraphe de l'article 6 au cours de la navette.
Dans ces conditions, nous voterons le projet.

M. le président . La parole est à M . Georges Colin.

M . Georges Colin . Monsieur Charié, je renonce à vous faire
comprendre les objectifs de ce projet de loi . Je rappellerai
cependant qu'il s'inscrit dans un ensemble visant à éviter la
banalisation de la vente d'armes, et qu'il ne met nullement en
péril les petites entreprises.

Ce texte vient au demeurant compléter des décrets qui ont
été pris antérieurement ...

M. Jean-Paul Charié. Raison de plus !

M. Georges Colin. . . .et il contribuera incontestablement à
éviter certains incidents que tout le monde a déplorés . Le
groupe socialiste votera donc ce projet.

M . le président . La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Le groupe U .D.F. est sensible, je l'ai
déjà dit, aux bonnes intentions qui ont présidé à la préparation
et à la rédaction de ce texte . Mais, je le répète, il considère
qu'il constitue en quelque sorte un faux-semblant . Vous l'avez
d'ailleurs reconnu, monsieur le ministre, en disant qu'il revien-
drait à ce Gouvernement ou à d'autres d'élaborer une réglemen-
tation plus contraignante . mais difficile à mettre au point, rela-
tive à la vente et à la détention d'armes dangereuses pour
la sécurité publique.

A cet égard, ce texte peut être source de confusion et, par
ailleurs, un certain nombre de points restent en suspens . Nous
ne sommes pas satisfaits, par exemple, que les armes de chasse
et les armes les moins dangereuses ne soient pas clairement
exclues du champ d'application de cet projet, et le sous-amende-
ment que j'ai présenté tout à l'heure aurait très bien pu être
modifié.

Dans ces conditions, nous ne pouvons voter ce texte et le
groupe U . D . F . s ' abstiendra.

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Je suis
désolé de prolonger ce débat, mais je ne peux laisser dire
que ce texte est un faux-semblant, et encore moins que je
l'aurais moi-même reconnu ! Il constitue une étape dans la
modification de la réglementation et de la législation relative
aux armes.

Cette étape a son importance, mais je rappelle qu'au cours
des dix dernières années plusieurs textes réglementaires ou
législatifs ont rendu plus étroit le contrôle de la détention,
du commerce, de la vente des armes et de la publicité qui leur
est faite.

M. Gilbert Gantier. Je les ai d'ailleurs rappelés !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . La cri-
tique de M . Gantier serait recevable si les propositions qu'il a
présentées tout à l'heure, il les avait faites autrefois, lorsqu'il
arp'rtenau à la majorité . J'ai siégé avec lui dans cette assem-
blee. A-t-il proposé une seule fois dans le passé qu 'on exige
!a production d une licence de société de tir pour acheter
une arme de tir? Jamais!

Autre l.roposition intéressante de M . Gantier : exiger la pro-
duction d'un permis de chasser pour vendre une arme de chasse.
Mais, lorsqu'il avait la possibilité — plus qu'aujourd'hui —
de faire adopter des textes• de loi par l'Assemblée nationale,
a-t-il proposé une seule fois que le permis de chasser soit exigé
pour acquérir des armes? Jamais !

Demander un extrait du casier judiciaire avant toute vente
d'arme est également une idée intéressante . Mais l'a-t-il sou-
mise au Parlement autrefois? Jamais !

AL Gilbert Gantier . Vous auriez été contre !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Vous
n 'avez pas essayé.

Moi, je fais des propositions constituant une étape pour une
sévérité accrue de la réglementation et de 1- législation sur les
armes.

M . Gantier s'est abstenu dans le passé de faire les propositions
qu'il a présentées cet après-midi : il s'abstient aujourd'hui de
voter ce texte ; cette attitude d'abstention a sa logique.

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voi ;i le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés 	 414
Majorité absolue	 208

Pour l'adoption	 327
Contre	 87

L' Assemblée nationale a adopté.

— 2 —

DE POT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Fleury un rapport
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République sur
le projet de loi relatif à la publicité faite en faveur des armes
à feu et de leurs munitions (n" 2523).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2594 et distribué.

J'ai reçu de M. Rodolphe Pesce un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le
projet de loi modifiant la loi n" 81-766 du 10 août 1981
relative au prix du livre (n" 2578).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2595 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean Proveux un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le
projet de loi relatif aux conditions de cessation d'activité de
maîtres de l'enseignement public ayant exercé dans certains
établissements d'enseignement privés (n" 2581).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2596 et distribué.

-3—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au droit d'auteur
et à ses droits voisins.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2597, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Mercredi 10 avril 1985, à quinze heures,
première séance publique:

Fixation de l'ordre du jour ;
Questions au Gouvernement ;

Discussion du projet de loi n" 2581 relatif aux conditions de
cessation d'activité de maîtres de l'enseignement public ayant
exercé dans certains établissements d'enseignement privés
(rapport n" 2596 de M . Jean Proveux, au nom de la commis-
s i on dos affaires culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion du projet de loi n" 2578 modifiant la loi n" 81-766
du 10 août 1981 relative au prix du livre (rapport n" 2595 de
M. Rodolphe Pesce, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales).

Eventuellement, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.
(La séance est levée â dix-huit heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Raymond Julien a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'une convention pour la protection
et la mise en valeur du milieu marin dans la région des
Caraïbes (ensemble une annexe) et de son protocole relatif
à la coopération en matière de lutte contre les déversements
d'hydrocarbures dans la région des C . raïhes (ensemble une
annexe) (n" 2564).

M. Jacques Mahéas a été nommé rap porteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'une convention des Nations Unies
relative à un code de conduite des conférences maritimes
(n" 2582).

M. François Léotard a été nommé rapporteur du projet
de loi autorisant l'approbation d'une convention relative au
concours en personnel apporté par la République française
à la République gabonaise (ensemble un protocole) (n° 2585).

M. Théo Vial-Massat a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'un protocole sur les privilèges
et immunités de l'Organisation internationale de télécommu-
nications maritimes par satellites (INMARSAT) (n" 2587).

Mme Lydie Dupuy a été nommée rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'une convention entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement du
royaume de Thaïlande sur la coopération en matière d'exécu-
tion des condamnations pénales (n" 2388).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION

ET L' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. François Massot a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Gustave Ansart et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'enquête sur le coût
d'extraction et d'exploitation du charbon des mines et décou-
vertes françaises (n" 2525).

M. Edmond Garcin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Edmond Garcin et plusieurs de ses collègues
tendant à supprimer l'interdiction de séjour (n" 2549).

M. François Massot a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à Mayotte (n` 2555).

M . François Massot a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . André Lajoinie et plusieurs de ses collègues,
terdant à la création d'une commission d'enquête sur les condi-
tions dans lesquelles deux responsables du F. L . N. K S ., Eloi
Machoro et Marcel Nonnaro, ont été abattus le 12 janvier '985
en Nouvelle-Calédonie (n" 2567) .

M. François Masset a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M. Jacques Baumel, tendant à la création d'une
commission d'enquête chargée d'examiner les conditions de fonc-
tionnement, la situation financière de la société de télévision
privée Canal Plus et l'usage fait par celle-ci des fonds publics
provenant des actionnaires majoritaires de cette société : entre-
prises nationales, sociétés d'économie mixte et banques nationa-
lisées (n" 2576).

Mme Denise Cacheux a été nommée rapporteur du projet de
loi relatif à l'égalité des époux dans les régimes matrimoniaux
et dans la gestion des biens des enfants mineurs (n" 2584).

Démission da membres des commissions.

M . Jean-Pierre Gabarrou a aonn2 sa démission de membre de
la commission pies affaires culturelles, familiales et sociales ;

M . Jean-Pierre Santa Cruz a donné sa démission de membre
de la commission de la production et des échanges.

Nomination_ le membres de commissions.
(Application de l'article 38, alinéa 4 du règlement .)

Le groupe socialiste a désigné :
M. Jean-Pierre Santa Cruz pour siéger à la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales ;
M . Jean-Pierre Gabarrou pour siéger à la commission de la

production et des échanges.

Candidatures affichées le mardi 9 avril 1985, à dix-sept heures.

Ces nominations prendront effet dès la publication au Journal
officiel.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Impôt sur le rer'enu (politique Irscal.en

765. — 10 avril 1985. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances et
du budget, chargé du budget et de la consommation, que les couples
vivant en concubinage sont fiscalement avantagés par rapport aux
couples mariés . Cet avantage tient d ' abord au quotient familial.
L 'attribution d'une demi-part supplémentaire au premier enfant des
célibataires donne deux parts au conjoint auquel est rattaché
l 'enfant et une à l ' autre conjoint, soit trois parts au lieu de deux
parts et demie pour un couple marié . Les concubins ayant deux
enfants peuvent bénéficier de quatre parts au total s 'ils se partagent
les enfants au lieu de trois parts pour un couple marié. Les concu-
bins bénéficient d 'autres avantages liés par exemple au fait que
les différents plafonds à ne pas dépasser pour bénéficier d 'abatte-
ments, d ' exonération ou au contraire pour éviter des majorations
sont les mêmes en valeur absolue pour les couples mariés et les
célibataires . Le conseil des impôts donne quelques exemples de
ces avantages : deux concubins sans enfants ayant perçu chacun
38000 F de revenus salariaux en 1983 ne paient pas d 'impôt sur
le revenu du fait de l' application de la décote et du minimum de
perception )après prise en compte de la déduction de 10 p. 100
pour frais professionnels et de la déduction de 20 p. 100), dors que
le même couple, s 'il était marié, devrait acquitter 3 722 F d' impôt.
Les concubins peuvent bénéficier chacun de l'abattement sur les
revenus d ' obligations, dans la limite de 5000 F par an, de celui sur
les revenus d 'actions, dans la limite de 3000 F, ainsi que des
réductions d'impôt relatives à l ' habitation principale et à l ' assu-
rance-vie . Au contraire, pour les couples mariés, les plafonds de
ces abattements et réductions d ' impôt ne sont pas multipliés par
deux . Il en va de même pour le seuil au-dessus duquel les plus-
values réalisées ior5 de la cession de valeurs mobilières sont
imposables : un couple marié peut, sans être imposé, vendre des
valeurs mobilières à concurrence de 233 700 F (pour l 'année 1983),
alors qu'un couple de concubins peut réaliser des ventes deux fois
plus importantes )467400 F) sans être imposé non plus, le seuil de
233700 F s'appliquant à chacun des contribuables imposés séparé-
ment . En fonction de ces éléments, il souhaiterait qu ' il lui indique
si la situation actuelle lui parait satisfaisante et, dans le cas
contraire, il lui demande de préciser quelles sont les mesures qui
ont déjà été prises ou qui le seront prochainement pour y remédier.
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Ordre public (attentats : Pyrénées-Atlaatigttes-)

766. — 10 avril 1985 . — M . Michel Inchauspé s'étonne auprès
de M. le ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation du nombre
d'attentats terroristes perpétrés sur le territoire du département des
Pyrénées-Atlantiques, et en particulier dans la partie basque de
celui-ci . Il ne comprend pas que, malgré les arrestations de plu-
sieurs auteurs de ces actes criminels, aucune disposition n ' ait éte
prise pour arrêter ces méfaits, dont le nombre ne fait que croitre,
dans des circonstances particulièrement odieuses . Alors que, j usqu'à
cette année, les victimes de ces attentats étaient personnalisées,
à l'heure actuelle les terroristes s'attaquent à des établissements
et à des consommateurs dans des lieux de restauration, sans aucun
motif précis et n 'ont qu ' un but : faire le plus de victimes possible :
jeunes ou vieux, Français ou non . Cette situation est intolérable
et il est difficile d 'expliquer que les enquêtes n 'aient rien donné,
que l' instruction n 'ait pas réussi à déterminer quels étaient les
commanditaires de tels actes et les buts qu ' ils poursuivaient.
Y a-t-il une volonté délibérée du Gouvernement de ne donner
aucune infor.nation à ce sujet et permettre ainsi au porte-parole
du parti socialiste de prétendre ou de sous-entendre que ces crimi-
nels sont manipulés par l 'opposition nationale, comme il l'a fait
la semaine dernière . Le Gouvernement se rend-il compte des
conséquences de la rumeur lancée ainsi en parure à l 'opinion
publique, où peuvent se développer des manifestations de vindicte,
parmi une population et des parents de victimes écoeurés par
ces crimes . 1l lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à ces actes criminels, dont certains auteurs
sont incarc rés et peuvent ainsi permettre de faire connaitre leurs
command'

	

ms . Faut-il rappeler qu'il a le devoir de maintenir
l'ordre pe

	

o de garantir la sécurité des citoyens . II a également
le devoir o 're savoir son point de vue et aucune déclaration
gouvernementeie n'a condamné les attentats de Bayonne et de
Saint-Jean-de-Luz qui ont fait deux morts, alors que toute la presse
a été remplie de protestations officielles pour les attentats pari-
siens, qui ont fait des blessés, mais pas de morts. La population
basque est indignée de la carence de l'Etat.

Produits chimiques et pararhirniques
'entreprises : Bouches-du-Rhône(.

767. — 10 avril 1985. — M . Vincent Porelli expose à Mme le minls-
tre du redéploiement industriel et du commerce extérieur qu ' une
firme américaine, Arco, a décidé, semble-t-Il, d 'installer une unité
de fabrication de tertiobutanol réservée à l 'essence sans plomb
et d'oxyde de propylène dans la zone industrialo-portuaire de Fos-
sur-Mer . Cette implantation qui créerait en 1988 250 emplois per-
manents pose toute une série de problèmes qui préoccupent sérieu-
sement les populations de la région de Fos-étang de Berre et
qui sont relatifs à l 'emploi ; à la concurrence dangereuse dont serait
l ' objet d 'autres unités pétrochimiques de fabrication d'oxyde de pro-
pylène dans l'étang de Berre ; à la composition des capitaux mis en
oeuvre par la firme américaine ; à l 'utilisation de potentiel écono-
mique de la région au niveau de la pétroch imie et de la carbo-
chimie ; à la coopération avec l ' ingénierie française ; à l'Indépen-
dance nationale ; à la protection de l'environnement . 14 lui demande
si elle peut lui préciser quelle est la position du Gouvernement sur
cette implantation et quelles garanties, en cas de réponse positive,
le Gouvernement entend-il obtenir à partir des préoccupations
qui viennent d'être précédemment énumérées.

Matériels électriques et électroniques (entreprises - Corrèze,.

768. — IO avril 1985. — M . Jean Combasteil appelle l 'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du commerce exté-
rieur sur la situation de l 'entreprise Paumellerie électrique, à
La Rivière-de-Mansac (Corrère(- Cette société relevant d'une filiale
du groupe De Wendel assurait 85 p . 100 des besoins en charnières
de l ' industrie automobile française . For tement présente également
dans les pièces d ' huisserie, elle était, en particulier, le premier
fabricant de ferme-portes automatiques (Groom( dont la France
est déficitaire . L 'arrêt de la production et la liquidation judiciaire
de l 'entreprise entraînant le licenciement de la totalité de : : 620 sala-
riés ne se justifient donc pas par l ' absence de marché ou le manque
de compétitivité. En fait, il s 'agit pour l ' essentiel de permettre un
redéploiement du groupe à l ' étranger, et particulièrement en Espa-
gne, en R.F.A. et en Italie . Un plan de reprise a pourtant été
élaboré par un groupe français qui se propose de relancer l 'ensem-
ble des productions . Ce plan, soumis au comité interministériel de
restructuration industrielle (C .I .R .I .I, semble ne pas faire l ' objet
de l'attention qu ' il mériterait. II lui demande donc quelles disposi-
tions elle compte prendre pour favoriser un projet qui permettrait
la poursuite des activités de cette entreprise et le maintien de
l'emploi .

Metnu .r (entreprises : Ariegee.

769. — i0 avril 1985. — M . Augustin Bonrepaux rappelle a Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur les
difficultés éprouvées par la haute Ariège, a la suite de la crise
de l ' aluminium en 1982 . Afin de restructurer ce bassin d'emploi,
l 'entreprise électronique Renix avait installé a Foix une de ses
unités avec l'aide de Pechiney et du département . La chute du
marché de l 'automobile a considérablement retardé le démarrage
de cette unité qui a ouvert ses portes en janvier avec seulement
vingt emplois . A ce four, la population de l ' Ariège s ' interroge avec
inquiétude sur l 'avenir de cette entreprise et sur la restructuration
du bassin d ' emploi de Tarascon qui reste toujours posée . Aussi,
il demande de lui faire connaitre quelles sont ;es intentions
de la Régie Renault vis-a-vis de Renie, quelles sont les perspectives
de développement de cette entreprise en général et plus particuliè-
rement de l 'atelier de Foix.

Automobiles et cycles (entreprises : Charente-Maritime).

770- - 10 avril 1985. — Mme Colette Chaigneau appelle l 'attention
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur sur les retombees économiques que pourrait provoquer !a
fermeture de l'usine Peugeot à La Rochelle . De la décision qui va
être prise dépend d 'abord le sort de 1 700 familles qui voient
aujourd'hui leur emploi menacé- Mais elle concerne aussi toute une
région dont l ' activité économique serait gravement compromise par
le démantèlement de l ' unité rochelaise La disparition de l ' usine
Peugeot entrainerait en effet une perte de 50 millions de francs
pour l ' économie locale, 2 millions de francs en moins d'impôts
locaux, une perte estimée à plus de 20 millions de francs pour le
Sivom, fout en impliquant une forte augmentation des impôts pour
toua- C 'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir indiquer
la position du Gouvernement sur les derniers éléments de ce dossier
et les mesures qu 'elle entend prendre pour assurer l'avenir d ' une
activité industrielle capitale pour cette région.

Politique économique et sociale (périéralites

771. — 10 avril 1985 . — M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose à M. le Premier ministre qu 'un certain nombre de décisions
prises par le Gouvernement, exclusion de Nantes-Saint-Nazaire, du
bénéfice du caractère de pôle de conversion, suppression pour le
région parisienne de l 'agrément préalable aux installations de
bureaux ou d'activités industrielles, absence de décisions positives
en faveur de la centrale nucléaire en Basse-Loire, politique des
quotas laitiers qui frappe de plein fouet un des piliers économiques
des régions de l 'Ouest, etc . sont autant de prises de position qui
laisseraient croire à l ' abandon à lui-même de l 'Ouest de la France
par les pouvoirs publics . Il lui demande ce qu'il en est et s ' il est
dans ses intentions de prendre quelques mesures en faveur de
l'Ouest.

Banques et établissements financiers (banques natiorwiisees : Alsace).

772. — 10 avril 1985 . — M. Adrien Zeller, se référant à sa question
écrite du 9 juillet 1984 demeurée sans réponse, demande à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget ce qu 'il
entend entreprendre pour préserver la décentralisation des centres
de décision bancaires, à l 'occasion des restructurations bancaires en
cours dans le secteur nationalisé concernant notamment la Société
générale alsacienne de banque et le Crédit industriel d ' Alsace-
Lorraine et qui peuvent mettre en cause les structures bancaires
alsaciennes traditionnelles, caractérisés par la décentralisation et
par une remarquable implantation à l ' étranger.

Enseignement (fonc t ionnement : Rasse-Nonnarutie.

773. -- 10 avril 1985 . — Mme Eliane Provost appelle l ' attention
de M . le ministre de l' éducation nationale sur le problème de la
formation des enfants et des adolescents en Basse-Normandie . C 'est,
parmi les retards qui caractérisent la région, l 'un des plus signi-
ficatifs, l'un de ceux aussi qui hypothèquent le plus son avenir à
moyen et long terme. Comparée aux autres régions, la Basse-
Normandie s'individualise en effet par des niveaux de diplômes
nettement inférieurs à la moyenne nationale, par un taux maximum
de redoublement au cours préparatoire et au cours moyen deuxième
année, et par un pourcentage important d'enfants ne sachant pas
lire à leur entrée en sixième . C'est pourquoi elle lui demande com-
ment il envisage de remédier aux difficultés particulières des jeunes
de cet t e région .





ASSEMBLEE NATIONALE — SE,- .NCE DU 9 AVRIL 1985

	

las

ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Mardi 9 Avril 1985.

SCRUTIN

	

(N•

	

712)
Garcin.
Garmendia.

Lejeune (André).
Le Meur

PorelIL
Portheeult.

Garrouste.
Cascher .

Leonetti.
Le Penses

Pourchon.
PratSur l'ensemble du projet de loi relatif à la publicité faite en faveur

des armes à feu et de Mme Gaspard.
Germon
Giolitti.

Loncle
Luini
Madrelle (Bernard).

Prouvoat (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme t•'rovoat (]liane).

leurs

	

munitions

	

(preinià .o r

	

-• . ,e) .

Nombre des votants

	

+i2. . . . . . . . . . . . . ..
Nombre des suffrages exprimés	 414 Giovannelll.

Mme Goeur + ot.
Mahéas.
Maisonnat.

Queyranne.
Ravasaard.

Majorité absolue	 200 Gourmelon . Malandain. Raymond.
Goux (Christian).
Goure (Hubert).

Malgras.
Marchais.

Renard.
Renault.Pour l'adoption	 327

Goures (Gérard). Marchand. Richard (Alain).Contre

L' Assemblée nationale

	 $7
Grézard.
Grimont.
Guyard

Mas (Roger).
Massat (René).
Massaud (Edmond) .

Rieubon.
Rigal (Jean).
Rimbeult.

a

	

adopté .
Haesebroeck.
Hage

Masse (Marius).
Massion (Marc) .

Rival (Maurice).
RobinOnt voté pour :

MM . Bonnet (Main) .

	

Défarge .
Hautecoeur.
Haye (Kléber).

Massot (François).
Mathus.

Rodet.
Roger (Emile).Adevah-Pceué. Bonrepaux Defontaine. Hermier. Mazoin . Roger-Machart.Alaize. Borel . Dehoux . Mme Horvath. Mellick . Rouquet (René).

Alfonsl. Boucheron Delanoe. Hory Menga . Rouquette (Roger).Anciant.

	

(Charente). Delehedde. Houteer. Mercieca Rousseau.
Ansart . Boucheron Delisle . Huguet . Metais. Sainte-Marie.Asensi . (Ille-et-Vilaine) . Denvers . Huyghues Metzinger . Sanmarco.Aumont. Bourget . De sehau x-Beaume. des Etages. Michel (Claude) . Santa Crus.Badet. Bourguignon Desgranges. Istace . Michel (Henri). Santrot.Balligand . Braine. Dessein . Mme Jacq (Marie). Michel (Jean-Pierre) . Sapin.
Bally. Brune (Alain) . Destrade . Mme Jacquaint. Mitterrand (Gilbert) . Sarre (George.).Balmlgere. Brunet (André) . Dhallle Jagoret. Moceeur . Schiffier.Bapt (Gérald) Brunhes (Jacques) . Dollo . Jalton. Montdargent . Schreiner.Barailla. Bustin . Douyère. Jans . Montergnole. Sénés.Bardin.
Barthe .

Cabé.
Mme Cacheux

Drouin.
Ducoloné.

Jarosz
Join

Mme Mora
(Christiane). Sergent.

Mme Sicard.Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beauf ils.
Beaufort

Cambollve.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de) .

Dumont (Jean-Louis).
Dupilet
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraf four
Durbec.
Durieux (Jean-Paul) .

Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida .

Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez
Mme Nelertt.
Mme Nevoux .

Mme Soum.
Soury
Mme Sublet.
Suchod (MicheL).
Sueur.
Tabanou.

Sèche. Césaire . Duroméa. Labazée. Nilés . Taddel.
Becq . Mme Chaigneau . Duroure . Laborde. Notebart Tavernier.
Bédoussac. Chanfrault. Durupt. Lacombe (Jean) . Odru. Teisseire.
Beix (Roland) . Chapuis . Dutard. Lagorce (Pierre) . Oehler . Testu.
Bellon (André) Charles (Bernard). Escutia . LaigneL Olmeta Théaudiu.
Belorgey . Charpentier . Esmonin . Lajoinie Ortet Tinseau.
Beltrame . Charrat. Estier. I ambert . Mme Osselin. Ton don.
Benedetti. Chaubard. Evin . Lambertin. Mme Patrat. Tourné.
Benetière . Chauveau Faugaret . Lareng (Louis) Patriat (François) . Mme Toutein.
Bérégovoy )Michel) Chénard . Mme Flévet. Larroque . Pen (Albert) . Vacant.
Bernard (Jean) . Chevallier Fleury . Lassale. Pénicaut. Vadepied (Guy).
Bernard (Pierre) Chomet (Paul, . Floch (Jacques). Laurent (André) Perrier. Valroff.

Bernard (Roland) Chouat (Didier) Florian . Laur(ssergues . Pesce . Verdon.
Berson (Michel) Coffineau . Forguea . Lavédrine . Peuziat. Vial-Massat.
Bertile . Colin (Georges) . Forni. Le Baill . Philibert Vidal (Joseph).
Besson

	

(Louis) Collomb (Gérard) Fourré . Leborne . Pidjot . Villette.

BBlardon . Colonna Mme Frachon . Le Coadic . Pierret Vivien (Aldo).
Billon

	

(Alain) . Combasteil Mme Fraysse-Cazalle. Mme Lecuir Pignion Vouillot.
Bladt (Paul) . Mme Commergnat. Fréche. Le Orlan Pinard Wacheux.
Bilsko . Coulilet . Frelaut . Le Fo1L Pistre Wilquin.
Bocquet (Alain) . Couqueberg . Gabarrou . Lefranc . Planchon Worms.
Bols. Darinot. Gaillard. Le Gars. Poignant Zarka.
Bonnemaison.

	

Dassonville. Gallet (Jean) . Legrand (Joseph). Poperen Zuccarelli
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MM-
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Bachelot.
Barnier.
Bas (Pierre).
Baume(.
Benouville (de).
Bergelin.
Brial (Benjamin).
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Cointat.
Corrèze.
Cousté
Couve de Murville.
Dassault
Debré.
Delatre.
Deniau.
Durr
Falala
Fillon (François).
Fossé (Roger).
Foyer.

MM
Alphandéry.
Aubert (François dl
Audinot.
Barre.
Barrot.
Baudouin
Bayard.
Bégault.
Bigeard.
Eirraux.
Bouvard.
Branger.
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Broc bard (Albert).
Caro.
Clément.
Daillet
Delfosse.
Deprez.
Desanlis.
Dominati
Dousset.
Duran! (Adrien),

Frédéric-Dupont.
Galley (Robert).
Gastines (de).
Gissinger
Goasduff
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Hamelin
Mme Ha• . teclocque

(de)
Inchauspe.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Krieg
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
La ;viol.
Lipkowskl (de).
.Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mauger.
Médecin.
Me..smer

Esdras.
I'èvre.
Fouchier.
Fuchs.
Ga,)tier (Gilbert).
Gaudin.
Geng (Francia).
Gengenwin.
Giscard d 'Estaing

Valéry).
Haby (René).
Hamel.
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d' ).
IIunault.
Kergueris.
Koehl.
Léotard.
Lestas
Ligot
Madelin (Alain).
Marcellin.

Miossec.
Mme Missoffe.
Narquln.
Noir
Nungesser.
Paccou.
Perbet
Pericard.
Petit (Cueille).
Pinte
Pons.
Préaumont (de).
Raynal.
Richard (Lucien).
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Salmon.
Santon
Séguin.
Sprauer.
Tiberl.
Toubon.
Tranchant.
Valleix
Vennin
Vivien (Robert.

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.

Mathieu (Gilbert).
Maujoüan du Gasset
Mayond.
Méhaignerie.
Mesmin.
Mestre.
M'eaux.
Millon (Charles).
Mme Moreau

(Louise).
Ornano (Michel d9.
Pernin.
Perrut.
Proriol.
Rigaud.
Roasinot
Royer.
Sablé.
Sautier.
Settlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Stasi.
Zoner.

N'ont pas pris part au vote :

Derosier.

	

Peyrefitte.
Fontaine.
Juventin.

	

I Stirn.

N 'ont pas pris part au vote :

M. Louis Mermaz, président de l 'Assemblée nationale, M
M . Jacques Blanc, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 281 ;
Contre : 1 : M . Venniu.

Non-votants : 3 : MM . Briand, Derosier, Mermaz (président de
l' Assemblée nationale,.

Groupe R . P. R . (88) :
Contre : 86;

Non-votants : 2 : MM . Bou rg-Broc et Peyrefitte.

Groupe U . D . F . (63) :

Abstentions volontaires : 62;
Non-votant : 1 : M. Blanc (Jacques), (président de séance).

Groupe communiste (44):

Pour : 44.

Députés non inscrits (11) :

Pour : 2 : MM . Gascher et Pidjot.
Abstentions volontaires : 6 : MM. Audinot, Branger, Hunault,

Royer, Sablé et Sergheraert.
Non-votants : 3 : N.M. Fontaine, Juventin et Stlrn.

Mises au point au sujet du prisant scrutin.

MM . Briand et Derosier, portée comme • n 'ayant pas pris part
au votes, ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter • pour ..

M . Vennin, porté comme ayant voté • contre s, a fait savoir qu'Y
avait voulu voter • pour r.

Ont voté contre :

Se sont abstenus volontairement :

MM.
Bourg-Broc.
Briand .
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